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Résumé 

Cette étude entre dans le cadre de la mise en œuvre du projet « Amélioration des droits et de la 

santé sexuels et reproductifs des adolescent·e·s et des jeunes au Sénégal » (SANSAS). Elle vise 

à fournir les caractéristiques des ménages et la situation des vulnérabilités auxquelles ils font 

face dans les quatre départements d’intervention du projet (Mbour, Bounkiling, Goudomp et 

Sédhiou). 

L’étude repose sur une enquête qui a concerné 1 167 ménages tirés au sein de 53 districts de 

recensement dans les quatre départements (38 pour le département de Mbour, 4 pour 

Bounkiling, 5 pour Goudomp et 6 pour Sédhiou). Les ménages sont issus du milieu urbain et 

du milieu rural dans les 20 communes cibles et 06 communes témoins.  

Concernant les caractéristiques sociodémographiques des ménages, on observe une 

prédominance des ménages dirigés par des femmes sur la Petite côte tandis que dans les 

départements de la région de Sédhiou les chefs de ménages sont des hommes. Les chef.fe.s de 

ménage âgé·e·s de 41 à 50 ans sont légèrement prédominants dans les communes cibles 

(26,9%). Néanmoins, des chefs de ménages jeunes (18 à 40 ans au-dessus de 30%) émergent. 

Dans les communes cibles, les femmes chefs de ménages sont polygames tandis que les 

hommes chefs de ménage (entre 54 à 63%) sont davantage monogames. Les femmes chefs de 

ménages ne sont instruites qu’à hauteur de 40% et les hommes pour 19%. De fortes variations 

sont observées selon les communes. La taille des ménages est élevée, notamment chez les 

ménages entre 5 à 9 personnes suivis de ceux réunissant 10 personnes et plus pour lesquels les 

adolescent·e·s et les jeunes constituent en moyenne 2,2 membres des ménages. 

Les conditions socio-économiques sont précaires davantage dans les communes témoins que 

dans les communes cibles. En effet, la part des chef·fe·s de ménages qui ne sont pas 

propriétaires de leur logement est relativement faible quels que soient le sexe et le type de 

communes. L’habitat est sommaire dans la mesure où près d’un cinquième des ménages dirigés 

par un homme (19,8%) dispose d’un logement en matériaux non définitifs alors qu’ils ne sont 

que 6,3% chez les ménages dirigés par une femme. De même, trois ménages sur dix dirigés par 

un homme n’ont pas accès à une source d’eau potable contre un ménage sur cinq dirigés par 

une femme. L’accès à l’électricité est meilleur du fait que c’est seulement 14,4% des ménages 

dirigés par un homme qui n’ont pas accès à l’électricité et 8,2% pareillement pour les ménages 

dirigés par une femme. 
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Il en est pareil en matière de possession de titre de propriété de l’habitat. En réalité, la part des 

chef.fe.s de ménages qui ne sont pas propriétaires de leur logement est relativement faible quels 

que soient le sexe et le type de commune. En revanche, la situation devient pénible lorsqu’on 

considère l’infrastructure d’hygiène. Dans les communes cibles, plus du tiers des ménages 

dirigés par un homme (34,9%) n’ont pas de toilettes modernes et ce taux chute à 26,6% chez 

les ménages dont le responsable est une femme. 

Les revenus sont modestes dans la mesure où dans les communes cibles, un cinquième des 

ménages gagne moins de 50 000 FCFA par mois (20,2% dans les ménages dirigés par une 

femme et 21,3% dans les ménages dont le responsable est un homme). La pandémie de Covid-

19 a accentué la détérioration de l’autonomie économique lorsqu’on sait qu’au moins un 

cinquième des ménages déclare avoir vécu à crédit au cours des 12 derniers mois avec une 

prévalence variable selon le sexe du chef de ménage quel que soit le type de communes.  Durant 

les 12 mois précédant l’enquête, les dépenses de santé ont augmenté pour 45,1% des ménages 

dirigés par un homme et pour 44,1% de ceux gérés par une femme dans les communes cibles. 

Cet état de fait est aggravé par la couverture en protection sociale  tout à fait résiduelle. Dans 

les communes cibles, plus de quatre ménages sur cinq sont non affiliés à un système de 

protection sociale (84,8% des ménages dirigés par une femme et 88,8% de ceux dirigés par un 

homme). 

Les perceptions des chef·fe·s de ménage ne sont pas favorables quant à l’usage des services de 

santé reproductive (SR). En effet, dans les communes cibles, plus de la moitié des chefs de 

ménages (CM) ne connaissent pas une structure offrant des services SR (54,2% des CM femmes 

et 58% des CM hommes). De même, 79,7% des CM femmes et 83,3% des CM hommes 

soutiennent que la fréquentation d’un service SR n’a entraîné aucun changement de 

comportement chez les A&J de leur ménage. Par ailleurs, dans la zone cible, les ménages dirigés 

par un homme concentre un peu moins ménages dont aucun membre ne fréquente une structure 

SR que les ménages dirigés par une femme (72,9 et 74,1%). 

S’agissant des conditions de vie, l’indicateur synthétique démontrent des fortes inégalités entre 

les communes. Parmi les cibles, tous les ménages de Ndiamalathiel et de Simbandi Brassou ont 

un niveau de vie relativement bas suivis de près par Goudomp (95,5%) ; alors que c’est la 

situation inverse qui est observé à Popenguine, Diass et Saly Portudal. En ce qui concerne la 

vulnérabilité SR des ménages, elle est particulièrement élevée dans les communes de Goudomp 

(100%), Malicounda (94,4%) et Tankon (91,3%). En définitive, le département de Goudomp 

apparaît comme le  plus vulnérable suivant les conditions de vie et la VSRM.  
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Les résultats montrent d’une manière générale que la promotion de la santé reproductive 

apparait dès lors un pari à gagner à la fois pour assoir les connaissances dans le domaine et pour 

renforcer la fréquentation des adolescent·e·s et jeunes ainsi qu’une meilleure perception des 

ménages des services de SR. Les actions devront être inclusives dans la mesure où la VSRM 

est assez indépendante du niveau de vie des ménages et est élevée quel que soit le sexe du CM 

dans la très majorité des communes ciblées.  



 7 

1. Contexte et justifications  

Avec une population relativement jeune, le Sénégal accueille 22,5% d’adolescent·e·s de 10-19 

ans et 9% de jeunes adultes de 20-24 ans1 de la population générale (ANSD, 2013). Cette 

situation démographique est à l’origine d’une augmentation importante des besoins sociaux, 

notamment en santé de la reproduction. Il faut noter une fécondité encore élevée quoiqu’en 

baisse avec 4,7 enfants par femme en moyenne en 2014 et, dans une moindre mesure, par la 

diminution du taux de mortalité (ANSD, 2018). 

Environ un quart des adolescentes sont mariées avant l'âge de 20 ans et un tiers de tous les 

adolescent·e·s âgés de 15 à 19 ans sont déjà actifs sexuellement (ANSD et Macro  International, 

2013). En outre, presque 70% des jeunes femmes non mariées sexuellement actives ont un 

besoin de contraception non satisfait (MacQuarrie, 2014). Selon l’EDS 2017 (ANDS, 2018), 

les femmes de 25-49 ans démarrent leur vie sexuelle plus précocement (âge médian aux 

premiers rapports sexuels de 19,7 ans) que les hommes (23,4 ans). La même source indique que 

8% des filles de 15-17 ans ont « déjà commencé leur vie procréative » ; et ce taux atteint 34,1% 

chez les adolescentes de 19 ans. Le taux de mortalité maternelle reste élevé chez les 

adolescentes : 629 décès pour 100 000 naissances vivantes comparé à 434 décès pour 100 000 

naissances vivantes dans la population adulte (ANSD, 2013). De fait, la santé sexuelle et 

reproductive des jeunes devient une problématique centrale en matière de santé et de 

développement au Sénégal.  

C’est dans ce contexte que le projet « SANSAS » a été initié afin de renforcer l’offre de soins 

et de services en matière de santé reproductive et de stimuler la demande chez les adolescent·e·s 

et jeunes (10-24 ans). Ce consortium est formé par (1) l’ONG Solidarité Thérapeutique et 

Initiative pour la Santé (Solthis) en tant que cheffe de file, (2) l’ONG Environnement 

Développement Action Santé (Enda Santé), (3) l’ONG Équilibres et Population (Equipop), (4) 

le Réseau africain d’Éducation à la Santé et à la Citoyenneté (RAES) et (5) le Laboratoire de 

Recherche sur les Transformations Économiques et Sociales rattaché à l’Institut Fondamental 

d’Afrique Noire Cheikh Anta Diop (IFAN-CAD) de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar 

(LARTES-IFAN). Il est financièrement soutenu par l’Agence Française de Développement 

(AFD) et en collaboration avec le Ministère de la Santé et de l’Action Sociale. Le LARTES-

IFAN est chargé de conduire tout le volet recherche du projet avec plusieurs composantes sur 

                                                
1 L’OMS définit les jeunes comme les personnes âgées de 10 à 24 ans dont les adolescent(e)s de 10 à 19 ans et les jeunes adultes de 20 à 24 
ans. 
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les 20 communes d’intervention et 6 témoins. Cette composante se décline sous le format d’une 

recherche embarquée qui accompagne les interventions des partenaires dans les communes des 

départements de Sédhiou, Goudomp, Bounkiling et Mbour. Cette composante “Études” 

s’articule autour de plusieurs étapes tout au long du programme SANSAS, à savoir une baseline, 

des études approfondies et en fin de projet une endline. 

Le présent rapport entre dans le cadre de l’étude baseline (situation de référence en début de 

projet) qui comporte trois volets relatifs (1) aux vulnérabilités des ménages, (2) aux indicateurs 

relatifs à l’effectivité des droits, les inégalités de genre et aspirations des adolescent·e·s et 

jeunes ; et enfin (3) aux barrières et représentations sur la santé de la reproduction et le genre 

auprès des différents groupes cibles professionnels du projet (professionnel·le·s de santé, 

enseignant·e·s et autre personnel éducatif, parents d’élèves, leaders communautaires). Dans 

l’ensemble, les études baseline visent un double objectif de collecte des indicateurs de base et 

d’analyse du contexte d’intervention. Ce rapport traite principalement du premier volet des 

études baseline, à savoir « l’analyse des vulnérabilité des ménages » dans la zone 

d’intervention du projet SANSAS.   

Après cette partie introductive, la section suivante du rapport présente les objectifs de l’étude. 

L’approche méthodologique est détaillée à la troisième section. L’analyse des résultats 

constitue la quatrième section. Une conclusion vient tirer les leçons globales issues de l’étude. 

 

2. Objectifs de l’étude 

L’étude vise à dégager les vulnérabilités auxquelles les ménages sont confrontés en distinguant 

les zones cibles et les zones témoins dans la perspective de l’évaluation future des interventions 

menées par le projet SANSAS. Plus spécifiquement, l’étude ambitionne de : 

- dégager les profils des chef·fe·s de ménages ; 

- analyser les conditions de vie des ménages à travers leurs caractéristiques 

sociodémographiques et économiques ; 

- identifier les perceptions des chefs de ménage sur la santé de la reproduction des 

adolescent·e·s et jeunes.  

- proposer des pistes d’actions pour une meilleure intervention du projet SANSAS ciblant 

les ménages et les chef·fe·s. 

 



 9 

3. Méthodologie 
La méthodologie détaillée est présentée dans l’étude centrée sur les adolescent·e·s et les jeunes. 

Par conséquent, nous ne reprenons ici que les grandes lignes. De même, il faut souligner que 

cette étude est basée uniquement sur une approche quantitative. 

 
3.1 Généralités sur l’approche méthodologique  

L’étude est basée sur un échantillon aléatoire et stratifié à deux degrés avec dans un premier 

temps, le tirage des Districts de Recensements (DR) ; puis dans chaque DR, la sélection 

aléatoire des ménages à enquêter (Annexe 1). Les quatre départements étudiés sont subdivisés 

en milieux urbain et rural constituant ainsi les strates d’échantillonnage proportionnellement au 

nombre de DR de chaque milieu. Le nombre de DR par département est déterminé suivant le 

poids démographique de chaque département traduit par la part des 10-24 ans des zones étudiées 

qu’il concentre. Ainsi, 8 strates ont été ainsi définies et le tirage des DR a été réalisé 

indépendamment dans chaque strate. La taille de l’échantillon est choisie de sorte à garantir une 

représentativité au niveau de chaque strate. Après le dénombrement des DR tirés, 22 ménages 

sont tirés par les agents de terrain dans chaque DR.  

Ainsi, au total, 53 DR ont été tirés dans les quatre départements (38 pour le département de 

Mbour, 4 pour Bounkiling, 5 pour Goudomp et 6 pour Sédhiou) et répartis en milieu urbain et 

rural. Cet effectif a été enfin réparti entre les communes cibles et les communes témoins 

proportionnellement à leur taille en termes de DR tirés. La classification des communes en 

cibles et témoins a été réalisée lors de la conception du projet en combinant les informations 

sur l’état de la SR et des informations connexes (choix raisonné). La liste des communes par 

type (cible ou témoin) est présentée à l’Annexe 2. 

In fine, sur le terrain, 1 167 ménages ont été enquêtés (Tableau 1). Conformément au nombre 

de commune par types de communes, la grande majorité des ménages enquêtes résident dans la 

zone cible (1 013 soit 86,8%).  
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Tableau 1: Répartition de l’échantillon « ménages » 

  Nombre de DR 

Nombre de ménages 
par milieu de 

résidence 
Nombre de ménages par 

types de communes 
  Urbain Rural Total Urbain Rural Total Cibles Témoins Total 
Mbour 22 16 38 452 383 835 769 66 835 
Bounkiling 1 3 4 22 65 87 66 21 87 
Goudomp 1 4 5 28 83 111 90 21 111 
Sédhiou 2 4 6 45 89 134 88 46 134 
Total 26 27 53 547 620 1167 1013 154 1167 

Source : LARTES-IFAN (2021) 
 

3.2 Outils de collecte de données 

Les données ont été collectées à partir d’un questionnaire électronique orienté sur l’évaluation 

des vulnérabilités des ménages avec un accent sur la santé reproductive (SR) des adolescent·e·s 

et jeunes (A&J). Le questionnaire ménage est adressé au chef de ménage (CM) ou son 

représentant. Il renseigne sur le profil du CM ; les caractéristiques sociodémographiques et 

économiques du ménage et celles des adolescent·e·s et des jeunes âgé·e·s entre 10-24 ans et 

résidant dans le ménage et leur entourage. Le questionnaire vise également à capturer les 

perceptions des chefs de ménage sur les questions liées à la SR dans leur localité. Tous les 

ménages tirés ont été enquêtés qu’ils soient composés d’A&J ou non. 

 
3.3 Conduite de l’enquête 

La réalisation de l’enquête a nécessité (i) la soumission du protocole d’enquête au Comité 

éthique du Ministère de la Santé, (ii) le dénombrement des DR, (iii) la sélection des ménages, 

(iv) le recrutement et la formation des enquêteurs, (v) la plateforme de collecte en ligne, (vi) le 

recheck.   

3.3.1 Soumission du protocole d’enquête au Comité d’éthique 

Avant le démarrage des activités de terrain, l’équipe de recherche a cherché et obtenu 

l’approbation du Comité National d’Éthique pour la Recherche en Santé (CNERS). Ce Comité 

évalue les protocoles de recherche ayant une dimension « Santé » au Sénégal et émet un avis 

éthique et scientifique en vue de fonder la décision du Ministre chargé d’autoriser, de suspendre 

ou d’interdire la poursuite d’une recherche. 

C’est ainsi que le LARTES-IFAN a soumis le protocole de recherche au Comité éthique le 04 

août 2021. Après examen le 26 août 2021, le CNERS a émis des recommandations et a demandé 
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des précisions transmises au LARTES-IFAN le 02 septembre 2021. Le LARTES-IFAN fournit 

le même jour les éléments de réponse. Suite à cela, le CNERS donna son avis favorable le 06 

septembre 2021. Dans la même lancée, “l’Autorisation administrative” de la Direction de la 

Planification, de la Recherche et des Statistiques du Ministère de la Santé et de l’Action Sociale, 

nécessaire pour aller sur le terrain après l’avis du CNERS, a été obtenue le 08 septembre 2021.  

3.3.2 Dénombrement des DR 

Après le tirage des DR, les agents de terrain sont chargés de tirer les ménages à enquêter dans 

chaque DR. Compte tenu de la vétusté des informations sur les DR (la plupart datent de 2013), 

il devint obligatoire de procéder à une actualisation de celles-ci dont notamment le nombre de 

ménages effectifs au moment de la collecte. Le dénombrement des ménages a contribué à la 

constitution d’un échantillon représentatif car prend en considération l’ensemble des ménages 

de chaque DR considéré.  

3.3.3 Sélection des ménages à enquêter 

Après le dénombrement (qui a pris en compte même les ménages sans adolescent·e·s), 22 

ménages sont tirés aléatoirement (calcul de pas de sondage). Les ménages indisponibles lors de 

la collecte (refus, fermé, etc.) ont été remplacés par leur voisin situé le plus à gauche.  

3.3.4 Recrutement et formation des agents de terrain  

Tous les agents de terrain ont été directement recrutés par le LARTES-IFAN. Ils sont issus de 

son répertoire des agents reconnus pour leur compétence et leur sérieux au travail.  

La formation des agents de terrain a été réalisée en deux phases : 

- la formation des superviseurs à Dakar ; 

- la formation des agents enquêteurs dans chaque chef-lieu de région. 

La formation des superviseurs à Dakar a été réalisée pendant cinq jours du 23 au 27 septembre 

2021.  Elle a été assurée par les chercheurs du projet dans les locaux du LARTES-IFAN. Elle 

a regroupé huit agents formés sur les doubles approches et outils (« quanti » et « quali »). 

La formation des agents de terrain a été assurée par les agents superviseurs et a duré cinq jours. 

Déroulée sur la base des mêmes contenus opérationnels que la formation des superviseurs, elle 

vise à doter les agents de terrain, premier maillon de la qualité des données, sur le projet, les 

objectifs de l’enquête et la maîtrise des différents outils et leurs modes et conditions 

d’administration. Une place capitale a été accordée à la « cartographie et dénombrement des 
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ménages » et à la technique de sélection aléatoire des ménages dans les DR. Le temps nécessaire 

a été consacré à la manipulation de tablette et la simulation d’entretiens intramuros. Puis, un 

prétest sur le terrain a été effectué avec l’ensemble des enquêteurs dans un DR pilote (à Saly 

Golf à Mbour ; et à Santassou 1 et Mansacounda à Sédhiou). Enfin, au dernier jour de la 

formation, la restitution du pré-test a été organisée afin de régler quelques incompréhensions et 

difficultés suite aux retours des enquêteurs.  

À Mbour, la formation des animateurs de terrain s’est déroulée dans les locaux de « ENDA 

Santé2 » sis à Grand Mbour sur cinq jours. À Sédhiou, l’équipe locale du projet SANSAS a mis 

à la disposition des formateurs du LARTES-IFAN une salle de formation située à Moricounda. 

Notons enfin que pour profiter au maximum des acquis de la formation, réduire la durée de la 

collecte et s’assurer de la disponibilité des agents de terrain, la collecte des données a commencé 

le lendemain de la fin de la formation. Par ailleurs, les agents de terrain ont été regroupés en 

binômes pour optimiser l’administration des questionnaires dans le ménage.  

3.3.5 Plateforme de collecte de données en ligne 

 
L’application de collecte de données quantitatives sera développée en utilisant la technologie 

CommCare.  

CommCare : une plateforme multifonctions et efficiente des données 

La technologie Commcare permet de concevoir des applications sécurisées et évolutives qui 

permettent de collecter, de stocker et de synchroniser les données en utilisant le téléphone ou 

une tablette Commcare comprenant plusieurs niveaux de sécurisation. D’abord, l’accès au 

backoffice et à l’application de collecte sont sécurisés par un nom d’utilisateur et un mot de 

passe. Ensuite, la transmission et le stockage des données collectées sont cryptés par le 

protocole SSL (https). Enfin, l’agent de terrain ne peut pas supprimer les données non 

synchronisées sur la tablette. 

Travailler hors connexion 

CommCare fonctionne parfaitement en mode hors ligne, ce qui permet aux agents de terrain de 

travailler sans interruption et de synchroniser les données dès que la connexion est disponible. 

                                                
2 ENDA Santé est membre du consortium mettant en œuvre le projet SANSAS. 
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Supervision en ligne et en temps réel des activités de collecte 

CommCare permet d’avoir un rapport détaillé sur la collecte effectuée par chaque agent sur le 

terrain. Une gestion rigoureuse des permissions permet de garantir la confidentialité des 

données synchronisées sur la plateforme. 

Une administration des questionnaires intuitive et contrôlée en temps réel. 

Commcare permet aux agents de terrain de travailler de manière efficace en intégrant : 

- les différents formulaires à administrer aux différents acteurs ; 

- les libellés des questions et les formats des réponses aux questions (saisie libre, réponses 

multiples, réponses uniques) ; 

- les questions obligatoires ; 

- les sauts logiques à effectuer à l’intérieur de chaque questionnaire ; 

- les vérifications logiques dans les réponses liées pour avoir le maximum de cohérence 

dans les données finales.  

L’application de collecte sur mobile sera conçue en respectant toutes les contraintes évoquées 

plus haut pour la production de données de qualité.  

Un backoffice de stockage et supervision des données collectées sera aussi mis en place.  

Ce dernier permettra aux différents superviseurs de suivre la progression de l'enquête et de 

tester la qualité des données en cours d'enquête. 

3.3.6 Recheck 

L'assurance qualité des données est une des composantes clés de l’enquête. Pour ce faire, nous 

avons mis en place un dispositif de recheck qui consistait à contrôler la qualité (exactitude, 

fiabilité, exhaustivité, etc.) des données collectées sur le terrain afin d’en assurer le suivi et la 

validation en temps réel. Ce travail a consisté à administrer à nouveau un questionnaire dans 

des ménages déjà enquêtés afin de vérifier la fiabilité des données. Autrement dit, il s’agit 

d’effectuer des contrôles dès le début de l’enquête et de comparer les données collectées dans 

l’enquête proprement dite et celles issues du recheck. Il permet aussi d’assurer le suivi et la 

validation des données en temps réel. Le recheck oblige les enquêteurs à faire preuve de 

responsabilité dans la collecte, et ces derniers sont avertis lors de la formation qu’un processus 

de vérification aléatoire de leur travail sera réalisé. Pour rendre le recheck effectif, les 

enquêteurs, les superviseurs et l’équipe dédiée au recheck ont travaillé en synergie pour être au 

même niveau sur l’état d’avancement de l'enquête grâce à un outil de partage d’informations et 

de suivi de l’avancée et des résultats du processus en ligne.  
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Dimension du recheck 

 Le recheck est effectué sur 20% des ménages enquêtés de l’échantillon de l’enquête ménage, 

soit environ 233 ménages sur un total de 1 167. En d’autres termes, dans chaque District de 

Recensement (DR), parmi les 22 ménages déjà enquêtés par les agents de la collecte régulière, 

quatre ménages, tirés aléatoirement, ont fait l’objet d’une vérification au téléphone par une 

équipe dédiée du LARTES. Ces quatre ménages ont été sélectionnés à partir de la base de 

données mise en place par l’équipe informatique. L’enquête recheck a démarré 

systématiquement dès la disponibilité sur le serveur d’une bonne partie des ménages à enquêter 

dans un DR donné. Les agents de terrain étant sur place, il devenait de ce fait plus facile pour 

eux d’opérer les corrections nécessaires. 

Recrutement et formation des agents de recheck 

 La conduite du recheck a été assurée par une équipe de deux agents qui étaient chargés de 

vérifier les données déjà collectées sur le terrain. Un membre de l’équipe informatique a mis à 

disposition les informations des ménages concernés aux deux agents recheck. Une session de 

formation d’un jour a été organisée au LARTES. La formation a porté essentiellement sur les 

techniques du recheck et les éléments de vérification définis dans le questionnaire recheck. 

Organisation du recheck 

Les questions du recheck ont été adressées au Chef de Ménage (CM) du ménage sélectionné, 

avec des questions portant spécifiquement sur un A&J tiré aléatoirement dans le ménage. 

L’agent du recheck, après s’être présenté et décliné la raison de son appel, était chargé de poser 

une série de questions uniquement au CM ayant fourni également les données de l’adolescent·e 

et du jeune. En cas d’indisponibilité d’un CM (numéro de téléphone erroné, téléphone éteint, 

empêchement, etc.), l’agent du recheck le remplace par un autre ménage tiré aléatoirement par 

l’équipe informatique. Quand des écarts significatifs ont été observés entre les données du 

recheck et celles collectées par les agents de terrain, l’agent en charge du recheck contactait au 

plus vite l’enquêteur ayant enquêté le ménage problématique pour une séance d’explication. 

Ensuite, en cas d’une réponse non satisfaisante, l’enquêteur avait l’obligation de retourner sur 

le terrain afin de corriger les données.   

 Digitalisation  

La collecte de données recheck a été effectuée via la tablette avec l’application Commcare. 

Après le tirage des ménages à vérifier par l’équipe informatique, les agents ont procédé au 

contrôle par téléphone. Les données collectées ont été systématiquement synchronisées avec le 



 15 

serveur. Une extraction quotidienne a été effectuée par l’équipe informatique afin de contrôler 

la cohérence entre les données recheck et les données de base et aviser les contrôleurs en cas 

de problème. 

3.4 Points fort et difficultés rencontrées 

Cette section présente les atouts de l’enquête ainsi que les difficultés rencontrées sur le terrain 

et les solutions apportées. 

3.4.1 Points forts 

À Mbour, la disponibilité des professionnel·le·s de santé, l’ouverture et la disponibilité de la 

plupart des chefs de ménage, l’appui de certaines autorités locales (les chefs de quartier et 

directeurs d’établissement), l’appui du secrétaire municipal de la commune de Diass (cours 

magistraux sur la SR aux animateurs de terrain) ont constitué les points forts de la collecte. 

Sur le plan organisationnel, la maîtrise du contour du projet et de la recherche par les agents, la 

familiarisation avec les questionnaires, la réactivité des superviseurs en ligne et en présentiel 

ont constitué autant d’atouts. La « lettre d’introduction » signée par le Directeur du LARTES-

IFAN et destinée aux autorités administratives et locales a également facilité le travail sur le 

terrain. 

3.4.2 Difficultés rencontrées et solutions apportées 

À Mbour, l’une des difficultés majeures rencontrées est liée au développement rapide de la ville 

qui se traduit par des changements notoires entre les indications sur les cartes de plusieurs DR 

et la réalité sur le terrain. Pour pallier cela, les agents de terrain ont dû recourir à l’appui des 

services de la mairie pour retrouver les contours des DR. Par ailleurs, certains ménages tirés 

sont restés fermés durant la collecte ce qui a entraîné leur exclusion de fait de la collecte. 

Tant à Mbour qu’à Sédhiou, on note aussi parmi les difficultés le refus de certains chefs de 

ménage. Il s’en suit des négociations, avec l’appui du chef du village ou du quartier au besoin, 

et si ces dernières échouent, un remplacement est réalisé après avis de l’équipe de recherche. 

Enfin, le refus de dévoiler des informations socioéconomiques du ménage, de nombreuses 

questions posées par les CM, le refus de répondre à certaines questions sensibles (acte sexuel, 

caresse) sont à souligner sans oublier la timidité de plusieurs jeunes. Les agents de terrain sont 

dans ce cas tenus à reposer les questions autrement ou à isoler l’interviewé pour le rendre dans 

une situation plus conformable pour répondre ; et en dernier ressort, de passer aux questions 
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suivantes. Par ailleurs, sans constituer une limite forte, dans de nombreux cas, les chefs de 

ménage n’étaient pas présents et ont été représentés par leurs épouses. 

Dans les quatre départements, les difficultés rencontrées auprès des professionnel·le·s de santé 

peuvent être regroupées comme suit : l’indisponibilité des acteurs communautaires, le difficile 

accès aux infirmiers chefs de poste (ICP) avançant n’avoir pas été informés par le médecin chef 

de district (MCD) ou submergés par les patients, etc.). Les équipes de terrain ont dû là aussi 

négocier et user de patience pour pouvoir interroger les personnes ciblées. 

3.3.9. Traitement et analyse des données 

Les données collectées en ligne avec les tablettes ont été exportées sur Microsoft Excel puis 

importées sur Stata 17 à des fins d'apurement, de traitement et d’analyse. Les analyses ont porté 

sur la production des indicateurs globaux et désagrégés suivant plusieurs variables pertinentes 

(commune, sexe, etc.) et en comparant les communes cibles et celles témoins. Les tableaux et 

graphiques ont été produits sur Microsoft Excel avec les formats pertinents. 

Les données sont analysées suivant leurs modalités de collecte. Pour des raisons de 

simplification, certaines variables ont été rendues muettes (par exemple, ménages disposant 

d’accès à l’eau potable contre ceux qui n’en disposent pas) et dans d’autres cas des 

regroupements des valeurs ou modalités ont été réalisés (classe d’âge des chef·fe·s des ménages 

par exemple).  

Dans un premier temps, des analyses croisées entre les variables unitaires d’intérêt, le sexe des 

chef·fe·s de ménage et le type de communes (cibles et témoins) ont été produites. Ensuite, des 

analyses multivariées ont été réalisées à travers notamment les indicateurs synthétiques 

construits pour saisir les inégalités des « conditions de vie » des ménages d’une part et la 

« vulnérabilité SR des chef·fe·s de ménage » d’autre part. L’indicateur synthétique de niveau 

de vie des ménages a été construit à partir des caractéristiques des ménages (propriété du 

logement, matériaux de construction définitif, accès eau potable, accès à l’électricité, 

disponibilité des toilettes modernes et niveau de revenu) grâce à une Analyse en Composantes 

Principales (ACP). Le proxy de niveau de vie associé aux deux premières composantes 

(regroupant 51,3% de la variabilité totale) a ensuite été utilisé pour classer les ménages en trois 

groupes (niveau de vie « élevé », « moyen » et « faible ») grâce à la méthode des nuées 

dynamiques (Kmeans). La même approche (combinaison ACP et Nuées dynamiques) a été 

utilisée pour déterminée le second proxy (l’indice de vulnérabilité SR des CM) à partir cette 

fois des variables primaires suivantes : Connaissance de l'existence d'une structure SR (SSR) 



 17 

locale ; Observation d'un changement dans le comportement des A&J fréquentant une SSR ; 

Implication des parents dans les interventions d'une SSR et Existence des membres dans le 

ménage qui fréquentent une SSR. Les résultats de la modélisation sont présentés à l’Annexe 3.  

4. Résultats 

Les résultats sont exposés sous plusieurs composantes : (i) les caractéristiques 

sociodémographiques des ménages ; (ii) la population et la composition des ménages ; (iii) les 

conditions de vie des ménages ; (iv) les caractéristiques socio-économiques et (v) les 

perceptions des chefs de ménage sur la santé reproductive.  

4.1 Caractéristiques sociodémographiques des ménages et des chefs de ménages  

4.1.1 Effectif et répartition par sexe des chefs de ménage 

Quel que soit le type de commune, les ménages sont principalement dirigés par des hommes 

(Tableau 2). La part des femmes chefs de ménage (FCM) apparaît néanmoins plus élevée dans 

les communes cibles (33,1%) que dans les communes témoins.  

Dans les communes cibles, la part des FCM est particulièrement importante à N'Guekhokh 

(54,6%) ; à Wandifa (50%) ; à Diass (48,9%) et à Mbour (44,3%) comme le présente l’Annexe 

4. Elles sont en revanche peu ou pas rencontrées à Tankon (4,4%), à Djiredi (0,0%), à 

Ndiamalathiel (0,0%) et à Simbandi Balante (0,0%). 

Dans les communes témoins, la plus importante part des FCM dans les ménages est observée à 

Ngaparou (63,6%), à Yarang Balante (23,8%) suivie de près par Diacounda (22,7%). Dans les 

trois autres communes, leur part ne dépasse guère les 10% et varie de 9,2% à Sandiara à 8,7% 

Samsamba. 

 
Tableau 2: Répartition de l’effectif des chefs de ménages par commune selon le sexe  

 Cibles Témoins Total (%) Total (n) 
Masculin 66,8 79,1 67,8 807 
Féminin 33,2 20,9 32,2 360 
Total (%) 100,0 100,0 100,0  
Total (n) 1 013 154 1 167  

Source : LARTES-IFAN (2021) 
 



 18 

4.1.2 Âge des chefs de ménage 

Les chefs de ménages enquêtés présentent dans l’ensemble une distribution similaire dans les 

deux types de communes (Figure 1). La spécificité la plus notable est constituée par les chef·fe·s 

de ménage âgé.e.s de  41 à 50 ans qui sont légèrement prédominants dans les communes cibles 

(26,8%) alors que ce sont ceux de 51 à 60 ans qui l’emportent dans les communes témoins 

(33,5%). Les jeunes chefs de ménage (âgés de 18 à 40 ans) représentent des proportions 

identiques dans les deux types de communes (25,0% chez les cibles et 24,4% chez les témoins).  

Dans les communes cibles (Annexe 5), les jeunes chef·fe·s de ménage (âgé·e·s de 18 à 40 ans) 

ont été surtout rencontrés à Wandida (45,5%), Djiredji (40,9%) et à Ndiamalathiel (38,1%). 

Dans les communes témoins, la proportion des jeunes chefs de ménage varie de 36,4% à 

Diacounda à 18,2% à Sandiara. 

 
Figure 1: Distribution des ménages par type de communes selon le groupe d'âge de leur 

CM (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 

 

4.1.3 Statut matrimonial des femmes cheffes de ménage  

Les femmes cheffes de ménages (FCM) rencontrées sont essentiellement en situation de 

polygamie quel que soit le type des communes (Figure 1). Leur proportion varie de 45,9% dans 

les communes cibles à 39,9% dans les communes témoins. Les FCM comprennent une forte 

proportion de veuves (25,2% parmi les cibles et 26,0% chez les témoins). Les veuves sont 
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proportionnellement plus présentes dans les communes témoins. La répartition par commune 

est présentée à l’Annexe 6. 

 

Figure 2: Situation matrimoniale des femmes CM par type de communes (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2021) 

4.1.4 Statut matrimonial des hommes chefs de ménage  

Les hommes chefs de ménages (HCM) sont dans leur grande majorité des mariés monogames 
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HCM chez les cibles et chez les témoins. Contrairement aux femmes chefs de ménage, très peu 

d’hommes sont des veufs (0,9% chez les cibles et 1,8% parmi les témoins). Les résultats par 
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Figure 3: Répartition des hommes chefs de ménages par statut matrimonial (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 

 

4.1.5 Niveau d’instruction des femmes cheffes de ménage  

Les femmes cheffes de ménages n’ayant aucun niveau d’instruction sont un peu plus 

prépondérantes dans les communes témoins (37,1%) que dans les communes cibles (35,9) 

comme l’indique la Figure 4. Les FCM scolarisées (tous niveaux confondus) sont également 

plus observées dans les communes témoins (42,6% contre 41,3% dans les cibles). La part des 

FCM ayant un niveau supérieur est encore plus élevée dans les témoins (5,5%) que dans les 

cibles (2,9%). 

Les données par commune présentées à l’Annexe 8 montrent des fortes variations dans la 

proportion des FCM scolarisées. Dans les communes cibles, quatre communes arrivent 

largement en tête : Bambali (60,0%) ; Sédhiou (50,0%) et Diass (49,9%). À l’inverse, aucune 

FCM scolarisée n’a été rencontrée à Karantaba, Popenguine, Simbandi Brassou et Tankon. 

Dans les communes témoins, la part des FCM scolarisées divise les communes en deux. D’une 

part, Ngaparou (57,1%) ; Diacounda (40,0%) ; Yarang Balante (40,0%) et Sandiara (33,3%) et, 

d’autre part, à Benete- Bijini et Sansamba où aucune FCM scolarisée n’a été identifiée.  
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Figure 4: Niveau d’instruction des femmes cheffes de ménage  (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2021) 

4.1.6 Niveau d’instruction des hommes chefs de ménage  

La Figure 5 montre que le niveau d’instruction des hommes CM varie sensiblement selon que 

le ménage est dans la zone cible ou témoin. Dans les communes cibles, les HCM ayant été 
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été à l'école primaire. En revanche, dans les communes témoins, les HCM n'ayant aucun niveau 
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Figure 5: Niveau d’instruction des hommes chefs de ménage (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 

 

4.2 Population et composition des ménages 

Le profil démographique des ménages est analysé suivant : (i) la taille des ménages ; (ii) le 

nombre total d’A&J accueillis par les ménages et (iii) le nombre d’adolescent·e·s dans le 

ménage.  
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Dans les communes cibles, les ménages ont en moyenne 9,5 membres contre 11,6 dans les 
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différence moyenne de 1,7 membre. Dans les communes témoins, cette différence est de 3 
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Tableau 3: Statistiques descriptives sur la taille des ménages par sexe du CM et type de 
communes 

   n Moyenne Écart-type 

Cibles 
CM Hommes 684 10,1 6,5 
CM Femmes 329 8,3 4,5 
HCM+FCM 1013 9,5 6,0 

Témoins 
CM Hommes 123 12,3 8,4 
CM Femmes 31 9,2 4,5 
HCM+FCM 154 11,6 7,8 

Source : LARTES-IFAn (2021) 
 

Dans les communes cibles, 45,8% des ménages dirigés par un homme ont 10 membres ou plus 

alors que ce taux est de 36,1% chez les ménages dirigés par une femme. Ces chiffres sont 

respectivement de 54,0 et 31,0% dans les communes témoins. En outre, on observe plus de 

ménages ayant entre 1 et 4 membres parmi les ménages cibles (surtout chez les FCM) que dans 

les ménages témoins. À titre illustratif, la proportion des ménages de « petite » taille (4 

membres maximum) chez les FCM est de 18,9% parmi les cibles alors qu’elle est nulle dans 

les communes témoins.   

Les chiffres par commune présentés à l’Annexe 10 montrent que dans les communes cibles, les 

ménages dirigés par une femme de N’diaganiao (88,3%) et de Popenguine (75%) comptent les 

plus fortes proportions de ménages ayant moins de dix membres. Les ménages dirigés par un 

homme ayant moins de dix membres sont plus fréquents dans les communes de Diass (81,8%)  

et de Saly Portudal (80,8%). Dans les communes témoins, la totalité des ménages dirigés par 

une femme ont moins de dix membres dans les communes de Benete-Bijini et de Sansamba. 

Les ménages ayant un HCM comptant moins de dix membres sont le plus localisés dans les 

communes de Yarang Balante (68,8%) et de Ngaparou (62,5%).  
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Figure 6: Distribution de la taille des ménages (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 

4.2.2 Nombre d’adolescent·e·s et de jeunes dans les ménages 

Dans les communes cibles, les ménages dirigés par un homme et ceux dirigés par une femme 

accueillent en moyenne le même nombre d’A&J (2,2 membres) comme illustré au Tableau 4.  

Par contre dans les communes témoins, on rencontre un peu plus d’A&J dans les ménages 

dirigés par une femme (2 membres) que dans les ménages à la tête desquels se trouve un homme 

(1,8 membres). Dans l’ensemble, on dénombre un peu plus d’A&J dans les ménages cibles (2,2 

en moyenne) que dans les ménages témoins (moyenne de 1,9 membre). 

Tableau 4: Statistiques descriptives sur le nombre d'A&J dans les ménages 

   n n pondéré Moyenne Écart-type 

Cibles 
CM Hommes 684 65683 2,2 2,4 
CM Femmes 329 32687 2,2 2,0 
HCM+FCM 1013 98370 2,2 2,2 

Témoins 
CM Hommes 123 7145 1,8 1,7 
CM Femmes 31 1892 2,0 2,1 
HCM+FCM 154 9037 1,9 1,8 

Source : LARTES-IFAN (2021) 
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aussi plus importante chez les ménages dont le responsable est un homme (77,5%) que chez les 

ménages dirigés par une femme (70,9%).  Néanmoins, la proportion des ménages ayant plus de 
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trois A&J est plus importante parmi les ménages dirigés par une femme (32,7%) que chez les 

ménages dirigés par un homme (25,7%). 

Dans les communes cibles, tous les ménages dirigés par une femme de Bambali, Karantaba, 

Goudomp, N'guenene et Tankon comptent au moins un.e A&J (Annexe 11). Quant aux 

ménages dirigés par une femme et ayant au moins un.e A&J dans les communes témoins, ils 

sont largement majoritaires à Ngaparou (71,4%) et constituent l’ensemble des ménages de 

Yarang Balante. 

Les ménages dirigés par un homme accueillant au moins un.e A&J forment la totalité des 

ménages de N'guenene  et sont très majoritaires à Popenguine (94,5%), à Bambali (94,1%), à 

Karantaba (90%) et à Simbandi Brassou (90%) (Annexe 11). La plupart des ménages dirigés 

par un homme des communes témoins sont constitués d’un ou deux A&J avec un part variant 

de 56,3% à Yarang Balante à 90% à Benete-Bijini. 

 
Figure 7: Distribution du nombre total d'A&J dans les ménages (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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Tableau 5: Statistiques descriptives sur le nombre d’adolescentes par ménage suivant le 
sexe du CM et le type de communes 

   n n pondéré Moyenne Ecart-type 

Cibles 
CM Hommes 684 65683 1,1 1,4 
CM Femmes 329 32687 1,3 1,3 
HCM+FCM 1,013 98370 1,2 1,3 

Témoins 
CM Hommes 123 7145 0,9 1,1 
CM Femmes 31 1892 1,0 1,0 
HCM+FCM 154 9037 0,9 1,1 

Source : LARTES-IFAN (2021) 

La proportion des ménages ayant au moins une adolescente affiche une variation sensible selon 

le type de commune et le sexe du chef de ménage même si elle est partout très importante 

(Figure 8). Dans les communes cibles, les ménages ayant au moins une adolescente sont plus 

fréquents dans les ménages dirigés par une femme (70,4%) que dans les ménages dirigés par 

un homme (60,2%). Le même schéma est observé dans les communes témoins où la proportion 

des ménages ayant au moins une adolescente ou une jeune fille varie de 66,7% chez les ménages 

dirigés par une femme à 52,3% chez les ménages ayant un homme à leur tête. 

Figure 8: Distribution du nombre de filles A&J dans les ménages (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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Dans la zone témoin, la proportion de ménages comportant au moins une A&J la plus élevée 

est affichée par Yarang Balante parmi les ménages dirigés par une femme (80%) et à Sansamba 

(71,4%) parmi les ménages dirigés par un homme. 

4.3 Conditions de vie des ménages 

Les conditions de vie des ménages sont principalement dégagées suivant (i) la propriété du 

logement occupé par le ménage ; (ii) la nature des matériaux de construction du logement ; (iii) 

l’accès à une source d’eau potable ; (iv) l’accès à l’électricité et (v) la disponibilité des toilettes 

modernes. 

4.3.1 Propriété du logement  

La proportion des chef·fe ·s de ménages qui ne sont pas propriétaires de leur logement est 

relativement élevée et tourne autour de trois CM sur dix quels que soient le sexe et le type de 

communes (Figure 9). Dans les communes cibles, la part des CM non propriétaires de leur 

logement est sensiblement la même chez les hommes CM (27,1%) et chez les femmes 

CM (28,1%). Par contre dans les communes témoins, les hommes CM (27,5%) sont légèrement 

moins propriétaires que les femmes CM (32,1%). Ainsi, dans l’ensemble, les CM des deux 

sexes des zones témoins sont un peu plus propriétaires que ceux des zones cibles (28,5 contre 

27,5%). 

Les données par communes, à l’Annexe 13, montrent que dans la zone cible, Goudom, 

Karantaba et Djiredi concentrent les plus fortes proportions (la moitié) de CM non propriétaires 

de leur logement. Goudomp se remarque par la part des FCM non propriétaires la plus élevée 

(62,5%). Dans les communes témoins, Ngaparou affiche de loin la plus forte proportion des 

CM non propriétaires (40,9%) et est suivie par Benete-Bijini (31,8%) et Sansamba (30,4%).  
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Figure 9: Proportion des chefs de ménage non propriétaires de leur logement (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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La Figure 10 montre que la proportion des ménages dont le logement principal est construit en 

matériaux non définitifs (qui ne sont pas en ciment notamment) varie fortement selon le sexe 

du/de la CM et le type de commune avec un désavantage marqué pour la zone témoin. Ainsi, la 

part des ménages dont le logement n’est pas en matériaux définitifs est de 15,3% dans les zones 

cibles mais atteint 44,3% chez les témoins. Le niveau le plus élevé est observé chez les ménages 
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Figure 10: Proportion des ménages dont le logement n’est pas construit en matériaux 
définitifs (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 

4.3.3 Accès à l’eau potable pour la boisson 

Comme illustré à la Figure 11, la proportion des ménages n’ayant pas accès à une source d’eau 

potable3 dépend du type de communes : cette carence concerne 26% des ménages cibles contre 

56,4% des ménages cibles. On note une différence non négligeable en fonction du sexe dans 
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Parmi les communes témoins, Yarang Balante (95,2%) se distingue largement par son faible 

taux d’accès à l’eau potable (Annexe 15). Elle est suivie de près par Benete-Bijini (86,4).  
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Figure 11: Proportion des ménages n’ayant pas accès à l'eau potable (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 

 

4.3.4 Accès à l’électricité  
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(72,5%) surtout chez les FCM (76,4%) (Annexe 16). L’accès à l’électricité est ensuite limité à 

Sansamba (30,4%) et ce surtout pour les ménages dirigés par un homme (50%).   
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Figure 12: Proportion des ménages n’ayant pas accès à l’électricité (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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Figure 13: Proportion des ménages ne disposant pas de toilettes modernes (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 

4.3.6 Niveau de vie des ménages 

De manière synthétique, il ressort que les ménages des communes témoins concentrent de loin 

plus de ménages ayant un « faible » niveau de vie (49,3%) que ceux des communes cibles 

(13,8%). Les ménages cibles sont assez équitablement partagés entre le niveau de vie « moyen » 

(43,7%) et « élevé » (42,5%). Dans les communes cibles, les ménages dirigés par les hommes 

renferment dans l’ensemble plus de ménages de « faible » niveau de vie (17,7%) que les 

ménages dont le responsable est une femme (6%). 
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Source : LARTES-IFAN (2021) 
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La faible proportion de ménages ayant un niveau de vie bas dans les communes cibles tient au 

poids des ménages de Mbour forts urbanisés et cache des fortes disparités comme le montrent 

la Figure 15 et l’Annexe 18. Certaines communes cibles sont largement dominées par des 

ménages de "faible" niveau de vie : Ndiamalathiel (100%), Simbandi Brassou (100%), 

Goudomp (95,5%), Djiredji (81,8%), Simbandi Balante (73,9%). À l'inverse les communes de 

Popenguine (100%), de Diass (69,6%), de N'Guekhokh (68,3%) et de Joal-Fadiouth (65,3%) 

présentent une majorité de ménages ayant un niveau de vie "élevé" et ne comptent quasiment 

pas de ménage ayant un niveau de vie relativement bas. 

 
Figure 15: Proportion des ménages ayant un « faible » niveau de vie par commune cible 

(%) 
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12 derniers mois ; (iv) l’impact du COVID-19 sur les dépenses de santé des ménages et (v) 
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38,7% des FCM cibles n’ont pas d’activité économique contre seulement 14,3% des CM 

hommes. Dans les communes témoins, ces proportions présentent la même tendance et sont 

respectivement de 28,3 et 10,4%.    

Les résultats détaillés par commune (Annexe 19) montrent que le problème d’exercice d’une 

activité génératrice de revenu est particulièrement aigu chez les FCM à Djiredji, à 

Ndiamalathiel  et à Simbandi Balante où aucune FCM ayant une occupation n’a été répertoriée. 

Dans les communes témoins, c’est à Sandiara (66,7%) que l’exercice d’une activité économique 

est le plus faible chez les FCM. 

 
Figure 16: Proportion des chefs de ménages n'ayant aucune occupation (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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ménages dirigés par un homme) et à Ndiamalathiel (71,4% chez les FCM) comme synthétisé à 

l’Annexe 20. On compte également une forte part des ménages ayant des gains mensuels 

inférieurs à 50 000 à Simbandi Brassou (56,5%), à N'guenene (47,8%) et à Simbandi Balante 

(47,8%).    

 
Figure 17: Proportion des ménages gagnant moins de 50 000 FCFA par mois (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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Parmi les communes témoins, les ménages de Sandiara sont les plus impactés par l’endettement 

parmi les communes témoins (52%) comme illustré à l’Annexe 21. Dans cette commune, les 

proportions de ménages vivant à crédit au cours de 12 derniers mois représentent les deux tiers 

des ménages ayant une femme comme CM (66,7%) et la moitié des ménages dirigés par un 

homme (50,5%). Viennent ensuite les ménages de Diacounda, avec des proportions similaires 

par sexe du CM (40 des CM Femmes et 41,2% des CM), avec près de quatre ménages sur dix 

vivant à crédit. 

Figure 18: Proportion de ménages vivant à crédit durant les 12 derniers mois (%) 

  
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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témoins, les ménages de Yarang Balante regroupent la plus forte proportion des ménages ayant 

enregistré une hausse de leurs dépenses de santé (60,1% chez les ménages dirigés par une 

femme ; 87,5% de ceux ayant un homme comme CM et 81% ensemble). 

 

Figure 19: Proportion des ménages dont les dépenses de santé ont augmenté durant la 
période du COVID-19 (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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Annexe 23). Les ménages ayant un homme CM qui ont les plus faibles accès aux systèmes de 

protection sociale se situent dans les communes de Ndiamalathiel (100%), de Djiredji (95,5%), 

de N'guenene (94,7%), de Bambali (94,1%) et de de N'diaganiao (92,4%). En considérant les 

deux catégories de CM, le niveau de non couverture varie de Ndiamalathiel (100%) à 52,2% à 

Simbandi Brassou. 

Dans les communes témoins, seuls 40% des ménages dirigés par une femme à Yarang Balante 

bénéficient d’un système de protection sociale alors qu’aucun ménage n’en est affilié dans les 

communes de Diacounda et Sandiara. 

Figure 20: Proportion des CM non affilié·e·s à un système de protection sociale (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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La méconnaissance de l’existence d’une structure offrant localement des services SR reste 

élevée quels que soient le sexe du CM et le type de communes comme l’indique la Figure 21. 

Dans les communes cibles, plus de la moitié des CM (57,4%) ne connaissent pas une structure 

offrant des services SR (54,2% des CM femmes et 58,9% des CM hommes). Les structures 

offrant des services SR sont encore plus méconnues dans la zone témoin. Cette méconnaissance 

concerne en moyenne près des deux tiers (65,4%) des CM témoins avec un niveau variant de 

59% chez les CM femmes à 67,6% chez les CM hommes.  

L’existence de structure offrant des services SR est méconnue par l’ensemble des CM femmes 

à Karantaba et à Tankon et par 88,3% des ménages cibles à N'diaganiao (Annexe 24). Les CM 

hommes qui ne connaissent pas l’existence de structure offrant des services SR sont 

particulièrement rencontrés dans les communes de Malicounda (95,4%) et de Tankon (90,9%). 

Dans les communes témoins, Sandiara et Yarang Balante affichent les plus fortes proportions 

de ménages n’ayant aucune connaissance de l’existence d’une structure de santé offrant des 

services SR (Annexe 24). Ainsi, à Sandiara, 66,6% des ménages ayant une femme CM et 89,9 

de ceux ayant un homme CM disent ne pas connaître de structure offrant des services SR alors 

qu’à Yarang 80% des ménages dirigés par une femme et 75% de ceux gérés par un homme 

méconnaissent l’existence de structure. La grande majorité des CM hommes de Ngaparou 

(86,7%) ne connaissent pas une structure SR locale. 

  
Figure 21: Proportion des CM n’ayant pas connaissance de l’existence d’une structure 

qui offre localement des services SR (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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4.5.2 Observation d’un changement de comportement chez A&J 

fréquentant une structure SR 

Plus de quatre CM sur cinq déclarent n’avoir observé aucun changement de comportement chez 

les A&J fréquentant une structure SR indépendamment du sexe du CM et du type de communes 

comme l’indique la Figure 22. Dans les communes cibles, 82,1% des CM (79,7% des CM 

femmes et 83,3% des CM hommes) soutiennent que la fréquentation d’un service SR n’a 

entraîné aucun changement de comportement chez les A&J de leur ménage. Les comportements 

des A&J fréquentant une structure de SR restent inchangés selon 90,5% des CM femmes et 

83,9% des CM hommes dans les communes témoins.  

Les CM (femmes et hommes) des communes de Karantaba et de Saly Portudal déclarent à 

l’unanimité n’avoir observé aucun changement de comportement chez les A&J fréquentant les 

services SR (Annexe 25). L’ensemble des CM femmes des communes de Sandiara et Yarang 

Balante disent n’avoir observé aucun changement de comportement de la part des A&J 

fréquentant un service SR. Pour la totalité des CM hommes de Yarang Balante, la fréquentation 

d’un service SR n’a entraîné aucun changement chez les A&J. 1 Sandiara, cet avis est partagé 

par la quasi-totalité des CM hommes (96,6%). 

 
Figure 22: Proportion CM n’ayant pas observé un changement de comportement chez 
les A&J fréquentant une structure SR (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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membre du ménage ayant un enfant) ne participe aux activités d’une structure SR s’élève à 94% 

et c’est presque le même niveau qui est observé dans les communes témoins (93,4%). Dans les 

communes cibles, alors que ce sont les ménages dirigés par une femme qui ont les parents les 

moins impliqués (94,1% pour les FCM contre 93,3% pour les HCM), c’est le schéma inverse 

qui est observé dans les communes témoins (91,6% pour les FCM contre 93,9% pour les HCM). 

Ces différences restent néanmoins marginales dans les deux types de communes.  

Les données par commune montrent le niveau d’implication des parents dans les activités des 

structures SR est partout faible et ce particulièrement à Karantaba, à Goudomp, à Simbandi 

Brassou, à Tankon et à Wandifa où il est nul indépendamment du sexe du CM (Annexe 26). 

Dans les communes témoins, c’est Yarang Balante qui arrive en tête dans la non implication 

des parents dans les activités des structures SR. 

Figure 23 : Proportion des ménages dont aucun parent n’est impliqué dans les 
interventions d’une structure de SR (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 
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Dans les communes cibles, les HCM enregistrent un peu moins de ménages dont aucun membre 

ne fréquente une structure SR (72,9%) que les FCM (74,1%).   

Dans les communes cibles, Karantaba concentre le plus de CM estimant qu'aucun membre de 

leur ménage ne fréquente un service SR (100%) comme illustré à l’Annexe 27. Elle est suivie 

par Malicounda (96%) et Wandida (95,5%) 

L'ensemble des ménages dirigés par une femme des communes de Tankon, Wandifa, Karanta 

et Simbandi Brassou n'ont aucun membre qui fréquente un SR. 

Figure 24 : Proportion des ménages dont aucun membre ne fréquente un service SR (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2021) 
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Figure 25: Niveau de "vulnérabilités SR" des chefs de ménage (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2021) 

 

La Figure 26 montre que la vulnérabilité SR des CM est indépendante des conditions de vie du 

ménage. En d’autres termes, tant parmi par les ménages riches que pauvres, on retrouve des 

proportions similaires de CM ne présentant pas de dispositions en faveur de la SR. 

Figure 26: Conditions de vie des ménages suivant la vulnérabilité SR des CM (%) 

 
p(chi2)= 91,4% 

Source : LARTES-IFAN (2021) 
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synthétiques, les trois communes les plus vulnérables sont Ndiamalathiel, Simbandi Brassou et 

Goudomp.  

 
Tableau 6: Classement des communes cibles suivant le niveau décroissant de 
vulnérabilités de leurs ménages (%) 

 % NV faible   % VMSR élevée 
Ndiamalathiel 100,0  Goudomp 100,0 
Simbandi Brassou 100,0  Malicounda 94,4 
Goudomp 95,5  Tankon 91,3 
Djiredji 81,8  Karantaba 90,9 
Simbandi Balante 73,9  Simbandi Brassou 87,0 
Bambali 50,0  Ndiamalathiel 85,7 
Wandifa 50,0  Saly Portudal 77,6 
Tankon 47,8  Wandifa 77,3 
Karantaba 22,7  Simbandi Balante 73,9 
Sédhiou 20,3  Mbour 69,3 
Total cibles 13,8  N'diaganiao 68,4 
N'guenene 13,7  Popenguine 68,2 
N'diaganiao 6,8  Joal-Fadiouth 67,7 
Sindia 4,7  Total cibles 67,0 
Joal-Fadiouth 3,3  N'Guekhokh 57,3 
N'Guekhokh 2,9  N'guenene 54,5 
Mbour 2,7  Sindia 49,7 
Malicounda 1,6  Diass 37,7 
Popenguine 0,0  Sédhiou 34,1 
Diass 0,0  Djiredji 27,3 
Saly Portudal 0,0  Bambali 9,1 

Source : LARTES-IFAN (2021) 
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Conclusion 

Le projet « Amélioration des droits et de la santé sexuels et reproductifs des adolescent·e·s et 

des jeunes au Sénégal »  « SANSAS » cherche à améliorer l’accès aux DSSR des adolescent.es 

et des jeunes, en particulier des jeunes filles, jeunes femmes et jeunes vulnérables, à travers un 

accès à des services de santé de qualité et adaptés, ainsi qu’à une éducation en matière de SR. 

Il est mis en œuvre dans les départements de Bounkiling, Goudomp, Sédhiou et Mbour par un 

consortium d’acteurs de développement nationaux et internationaux, sous la tutelle du MSAS 

et l’appui financier de l’AFD.  

Cette étude, conduite avant le démarrage effectif des interventions du projet sur le terrain, vise 

à produire une situation de référence des vulnérabilité des ménages tant en termes des 

conditions de vie que de vulnérabilités SR de ces ménages. Le but de l’analyse est double. 

D’une part, l’étude fournit aux membres du consortium (et à tous les acteurs) des indications 

claires sur les questions qui méritent le plus d’attention par localité pour mieux calibrer leurs 

actions. D’autre part, les résultats serviront de base de comparaison pour l’évaluation finale du 

projet à travers une estimation de l’évolution croisée des indicateurs entre les 20 communes 

cibles et les autres communes 6 témoins d’autre part préalablement définies par le projet. 

Les données montrent que les inégalités entre les ménages sont très marquées tant en termes  de 

conditions de vie que de vulnérabilités SR. S’agissant des conditions de vie, la part des ménages 

ayant un faible niveau de vie relatif divise les communes cibles en trois grandes parties. Le 

premier groupe, le plus vulnérable comparé aux autres, est composé de dix communes: 

Ndiamalathiel, de Simbandi Brassou, de Goudomp, de Djiredji, de Simbandi Balante, de 

Bambali, de Wandifa, de Tankon, de Karantaba et de Sédhiou. Le deuxième groupe, ayant un 

niveau proche de la moyenne des cibles, est formé de N'guenene, de N'diaganiao, de Sindia, de 

Joal-Fadiouth, de N'Guekhokh, de Mbour et de Malicounda. Le troisième groupe, concentrant 

le moins de ménages ayant un niveau de vie bas, est constitué de Popenguine, de Diass et de 

Saly Portudal. En ce qui concerne la vulnérabilité SR des ménages, deux grands groupes se 

dégagent. Le premier groupe est formé par les 16 communes dans lesquelles la majorité des 

chef·fe·s ménages présentent une vulnérabilité SR élevée :  Goudomp, Malicounda, Tankon, 

Karantaba, Simbandi Brassou, Ndiamalathiel, Saly Portudal, Wandifa, Simbandi Balante, 

Mbour, N'diaganiao, Popenguine, Joal-Fadiouth, N'Guekhokh, N'guenene et Sindia. Le second 

groupe est constitué de Diass, de Sédhiou, de Djiredji et de Bambali. 
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La combinaison des deux indicateurs synthétiques révèlent que Ndiamalathiel, de Simbandi 

Brassou et de Goudomp concentrent les ménages présentant les plus grandes vulnérabilités. De 

ces trois communes, Goudomp apparaît comme la plus vulnérable de toutes. 

L’ensemble de ces résultats confirment que la promotion de la santé reproductive constitue un 

enjeu généralisé dans les zones ciblées. Le besoin d’actions couvre tant l’amélioration des 

connaissances que le recours aux solutions disponibles pour les membres des ménages et en 

particulier pour les adolescent·e·s et jeunes. L’offre de service doit être améliorée par sa qualité 

et ses résultats dans la mesure où sans une bonne perception des CM, la fréquentation des A&J 

risque de rester longtemps faible. Par ailleurs, les interventions sur le terrain devront être 

inclusives comme la vulnérabilité SR des ménages apparait indépendante du niveau de vie des 

ménages et est élevée quel que soit le sexe du CM dans la majorité des communes cibles. 

Pour le processus évaluatif, le tableau suivant récapitule les indicateurs en comparant les 

communes cibles et les communes témoins d’une part et le sexe du CM d’autre part. 

Indicateurs Cibles Témoins 
Profil du CM 

Proportion de CM non scolarisées - FCM 41,3 42,6 
Proportion de CM non scolarisés -  HCM 44,8 35,8 
Proportion de CM non scolarisé·e·s -  FCM + HCM 43,6 37,2 
Nombre moyen d’A&J par ménage - FCM 2,2 1,8 
Nombre moyen d’A&J par ménage - HCM 2,2 2,0 
Nombre moyen d’A&J par ménage - FCM + HCM 2,2 1,9 

Conditions de vie des ménages 
Proportion des chefs de ménage non propriétaires de leur 
logement (%) – FCM 

28,1 32,1 

Proportion des chefs de ménage non propriétaires de leur 
logement (%) – HCM 

27,1 27,5 

Proportion des chefs de ménage non propriétaires de leur 
logement (%) - FCM + HCM  

27,5 28,5 

Proportion des ménages dont le logement n’est pas construit en 
matériaux définitifs (%) - FCM 

6,3 34,0 

Proportion des ménages dont le logement n’est pas construit en 
matériaux définitifs (%) - HCM 

19,8 47,0 

Proportion des ménages dont le logement n’est pas construit en 
matériaux définitifs (%) - FCM  + HCM 

15,3 44,3 

Proportion des ménages n’ayant pas accès à l'eau potable (%) – 
FCM 20,3 42,6 
Proportion des ménages n’ayant pas accès à l'eau potable (%) – 
HCM 28,8 60,1 
Proportion des ménages n’ayant pas accès à l'eau potable (%) - 
FCM + HCM 26,0 56,4 
Proportion des ménages n’ayant pas accès à l’électricité (%) – 
FCM 6,3 34 



 47 

Proportion des ménages n’ayant pas accès à l’électricité (%) – 
HCM 19,8 47 
Proportion des ménages n’ayant pas accès à l’électricité (%) - 
FCM + FCM 15,3 44,3 
Proportion des ménages ne disposant pas de toilettes modernes 
(%) -FCM 34,9 75,5 
Proportion des ménages ne disposant pas de toilettes modernes 
(%) – HCM 26,6 46,7 
Proportion des ménages ne disposant pas de toilettes modernes 
(%) -FCM + HCM 32,1 69,3 
Proportion des ménages ayant un faible niveau de vie (%) - FCM 6,0 32,5 
Proportion des ménages ayant un faible niveau de vie (%) - HCM 17,7 53,8 
Proportion des ménages ayant un faible niveau de vie (%) - FCM 
+ HCM 13,8 49,3 

Caractéristiques socio-économiques des ménages 
Proportion des chefs de ménages n'ayant aucune occupation (%) 
– FCM 

38,7 28,3 

Proportion des chefs de ménages n'ayant aucune occupation (%) 
– HCM 

14,3 10,4 

Proportion des chefs de ménages n'ayant aucune occupation (%) - 
FCM + HCM 

22,4 14,2 

Proportion des ménages gagnant moins de 50 000 FCFA par mois 
(%) – FCM 20,2 29,8 
Proportion des ménages gagnant moins de 50 000 FCFA par mois 
(%) – HCM 21,3 18,8 
Proportion des ménages gagnant moins de 50 000 FCFA par mois 
(%) - FCM + HCM 20,6 27,1 
Proportion de ménages vivant à crédit durant les 12 derniers mois 
(%) – FCM 24,1 15,0 
Proportion de ménages vivant à crédit durant les 12 derniers mois 
(%) – HCM 20,8 33,6 
Proportion de ménages vivant à crédit durant les 12 derniers mois 
(%) - FCM + HCM 21,9 29,7 
Proportion des ménages dont les dépenses de santé ont augmenté  
durant la période du COVID-19 (%) - FCM 44,1 28,5 
Proportion des ménages dont les dépenses de santé ont augmenté  
durant la période du COVID-19 (%) - HCM 45,1 71,9 
Proportion des ménages dont les dépenses de santé ont augmenté  
durant la période du COVID-19 (%) - FCM + HCM 44,8 62,8 
Proportion des CM non affiliées à un système de protection 
sociale (%) – FCM 84,8 88,5 
Proportion des CM non affiliés à un système de protection sociale 
(%) – HCM 88,8 82,5 
Proportion des CM non affilié·e·s à un système de protection 
sociale (%) – FCM + HCM 86,1 87,2 

Perceptions sur la santé de la reproduction 
Proportion des CM n’ayant pas connaissance de l’existence d’une 
structure  SR locale (%) – FCM 54,2 52,1 
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Proportion des CM n’ayant pas connaissance de l’existence d’une 
structure  SR locale (%) – HCM 58,9 68,9 
Proportion des CM n’ayant pas connaissance de l’existence d’une 
structure  SR locale (%) – CM  Femmes + HCM 57,4 65,4 
Proportion CM n’ayant pas observé un changement de 
comportement chez les A&J fréquentant une structure SR (%) – 
FCM 79,7 90,5 
Proportion CM n’ayant pas observé un changement de 
comportement chez les A&J fréquentant une structure SR (%) – 
HCM 83,3 83,9 
Proportion CM n’ayant pas observé un changement de 
comportement chez les A&J fréquentant une structure SR (%) – 
FCM + HCM 82,1 85,3 
Proportion des ménages dont aucun parent n’est impliqué dans 
les interventions d’une structure de SR (%) – FCM 94,1 91,6 
Proportion des ménages dont aucun parent n’est impliqué dans 
les interventions d’une structure de SR (%) – HCM 93,3 93,9 
Proportion des ménages dont aucun parent n’est impliqué dans 
les interventions d’une structure de SR (%) – FCM + HCM 94,0 93,4 
Proportion des ménages dont aucun membre ne fréquente un 
service SR (%) – FCM 74,1 65,7 
Proportion des ménages dont aucun membre ne fréquente un 
service SR (%) – HCM  72,9 75,6 
Proportion des ménages dont aucun membre ne fréquente un 
service SR (%) – FCM + HCM 73,3 73,4 
Proportion des CM ayant un indice de vulnérabilité SR élevé – 
FCM 

66,1 65,7 

Proportion des CM ayant un indice de vulnérabilité SR élevé – 
HCM 

67,7 75,1 

Proportion des CM ayant un indice de vulnérabilité SR élevé - 
FCM + HCM 

67,0 73,1 
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Recommandations 

1. Les interventions dans les ménages doivent cibler en priorité et/ou être intensifiées dans 

les communes les plus vulnérables soit en termes de « vulnérabilités SR des CM » 

(Goudomp, Malicounda, Tankon et Karantaba (90,9%)) soit en termes de conditions de 

vie (Ndiamalathiel, Simbandi Brassou, Goudomp, Djiredji et Simbandi Balante). La 

commune de Goudomp, apparaissant doublement parmi les plus vulnérables suivant les 

deux indicateurs, mérite une attention particulière.  

2. La vulnérabilité SR des CM est indépendante des conditions de vie des ménages : les 

interventions ne doivent pas ainsi être dirigées que vers les ménages les plus pauvres.  

3. Les communes témoins demeurent dans des conditions plus précaires que les communes 

cibles. La mesure des impacts doit tenir compte de cette situation qui montre la 

généralisation des conditions d’existence peu favorables. 

4. Les perceptions sur la santé reproductive : œuvrer à lever le doute sur les services SR 

en renforçant la qualité des services, l’accueil, l’écoute et l’empathie à l’endroit des 

A&J. 

5. L’implication des communautés : mettre en place une stratégie de mobilisation sociale 

présentant les services SR comme une affaire de la communauté et développer une 

culture de la promotion de la santé reproductive des A&J. 

6. La socio-démographie des communes : la taille des ménages étant élevée ainsi que le 

nombre de A&J, les interventions sont appelées à être massives et viser à renforcer 

l’adhésion des ménages à l’écosystème de protection sociale. 

7. La variabilité des situations est forte d’une commune à l’autre, les interventions doivent 

être plus ciblées pour tenir compte de l’hétérogénéité des communes. 
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Annexe 1: Méthodologie de tirage détaillée 

 

Base de sondage 

La base d’échantillonnage s’appuie sur le  tirage des DR à partir de la base de sondage de 

l’Agence nationale de la Statistique et de la Démographie établie lors du Recensement général 

de la Population et de l’Habitat, de l’Agriculture et de l’Élevage (RGPHAE) de 2013 et de 

l’actualisation de cet échantillon de DR, lors du baromètre sur la qualité de l’éducation 

Jàngandoo 2019. Dans ce fichier, chaque DR apparaît avec tous ses identifiants (région, 

département, commune/arrondissement et code d’identification), sa taille en nombre de 

ménages et son type de milieu de résidence (urbain ou rural). Il contient 16 020 ménages qui 

ont été couverts par l’enquête « ménage ». On rappelle que les unités primaires 

d’échantillonnage sont constituées des districts de recensement (DR) qui sont des unités 

aréolaires dans lesquelles seront tirés les ménages.  

 

Tirage des DR  

Un tirage systématique des DR à l’intérieur de chaque strate avec des probabilités 

proportionnelles à la taille du DR sera effectué, la taille étant ici le nombre de ménages par DR.  

Le tirage d’un échantillon avec des probabilités inégales sera effectué par la méthode des totaux 

cumulés5. Le tirage des DR se fera indépendamment dans chaque strate. La probabilité de tirage 

d’un DR est calculée indépendamment dans chaque strate. Elle est calculée de la manière 

suivante : 

    Phi  =  

 - Phi est la probabilité de sélectionner au premier degré le DR i de la strate h ; 
- Nh= le nombre de DR à tirer dans la strate h 
- Mhi= Le nombre de ménages du DR i de la strate h; 

 

L’Enquête de base SANSAS porte sur un échantillon de 49 DR repartis par strate, dont 16 pour 

le département de Mbour, 12 pour Bounkiling, 10 pour Goudomp et 11 pour Sédhiou. 

                                                
5 Il s’agit, avant chaque tirage, de faire le cumul des effectifs de chaque DR. Les effectifs ici sont les nombres de 
ménage par DR.  Ensuite on calcule le pas de sondage I comme suit : I= , M est le nombre total de ménages dans 
la strate et a est le nombre de DR à tirer. R est  un nombre aléatoire compris entre 1 et I.   Ensuite,  on calcule la 
série suivante R, R+2I, R+3I, etc. ….  Le premier DR tiré est le premier DR sur la liste dont l’effectif cumulé est 
égal ou supérieur à ce numéro de sondage.  

å hi

hih

M
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a
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Tirage des ménages  

Les ménages à enquêter sont tirés, suivant une méthode d’échantillonnage probabiliste à toutes 

les phases du processus de sélection, pour assurer une représentativité au niveau de chaque 

département. Un dénombrement préalable des ménages (phase cartographie) dans chacun des 

DR-échantillons tirées est réalisé et fournira une liste de ménages à partir de laquelle les 

ménages échantillons seront sélectionnés au deuxième degré. Un tirage systématique de 22 

ménages sans remise dans chaque DR sera effectué. Cela veut dire que tous les ménages d’un 

même DR ont la même chance d’appartenir à l’échantillon. La probabilité de tirage d’un 

ménage dans le DR i Pm :  

Pmi=  

Mki : Le nombre de Ménages tirés du DR i de l’échantillon.  
M’ki : le nombre total de ménage après mise à jour de la liste des ménages. 

La taille moyenne des DR est de 105 ménages dans le milieu urbain, et de 82 ménages dans le 

milieu rural, avec une taille moyenne globale de 93 ménages. La mise à jour cartographique des 

DR échantillons a été faite compte tenu du caractère assez vétuste de la base de sondage, Ainsi, 

en reprenant le dénombrement, opération sur laquelle les agents de terrain ont été aussi formés, 

on a obtenu la taille réelle et actuelle des DR (nombre effectif de ménages). Le tirage des 

ménages a été ainsi fait sur une base plus réelle et, cela nous a permis de disposer d’une base 

de pondération plus robuste pour l’analyse de données. 

 

Calcul des poids de sondage pour le volet ménage 

Le poids de sondage est déterminé par l’inverse du produit des probabilités de tirage. On le 

calcule ainsi pour chaque DR selon la formule suivante : 

 
Pmk= 1  

Pmi*Phi
 

  Pmk : poids des ménages du DR k 

Toutefois, un redressement des poids tenant compte de la couverture et un calage à partir de la 

projection des populations par milieu résidence selon département en se rapportant à la période 

de référence de l’enquête a été opéré.  

 

 

ki

ki

M
m
'
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- Couverture  

Les coefficients de pondération bruts sont ajustés pour prendre en compte les non-réponses des 

ménages. En effet, dans certains DR le nombre ménages tirés (22 ménages) pour la collecte 

n’est pas atteint. Les coefficients de pondération sont ajustés selon la formule suivante :   

P’mk= 1  
Pm*Phi

*Ci 
 

où !" = $
$%            avec m : le nombre de ménages tirés dans chaque DR 

                                     mi : le nombre de ménages interviewés avec succès dans le DR i 
- Calage sur marge 

Pour des besoins d’ajustement de la structure des données en termes d’effectifs, un calage par 

rapport aux projections de populations a été effectué. L’enquête étant réalisée 2021, par 

conséquent, le calage a été fait à partir de la population projetée de 2021. Il s’est agi pour chaque 

département selon le milieu de résidence que l’effectif obtenu à partir de l’enquête soit égal à 

la population issue des projections. Le calage a été effectué selon la formule suivante : 

Pk_fin= P’mk*Dik 
où &"' = ()*+,-.+%)/	$)12//2	2/.32	4567	2.	4568		9+	$%,%2+	92	3é;%92/<2	=	9+	9é*-3.2$2/.	%

>??2<.%?	;2,)/	,@2/A+ê.2		9+	$%,%2+	92	3é;%92/<2	=	92	,-	3éC%)/	%	-D2<	,2;	*)%9;	E3+.;	-F+;.é;  
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Annexe 2: Liste des communes par catégorie (cibles et témoins) 

Région Départ. District 
sanitaire Localité de mise en œuvre Catégorie 

Thiès Mbour 

Joal-Fadiouth Commune de Joal-Fadiouth Cible 
Commune de N’guenene Cible 

Thiadiaye Commune de Sandiara Cible 
Commune de N’diaganiao Cible 

Popenguine 
Commune de Popenguine Cible 
Commune de Diass Cible 
Commune de Sindia Témoin 

Mbour 

Commune de Mbour Cible 
Commune de N’Guekhokh Cible 
Commune de Saly Portudal Cible 
Commune de Malicounda Cible 
Commune de Ngaparou Témoin 

Sédhiou 

Sédhiou Sédhiou 

Commune de Sédhiou Cible 
Commune de Bambali Cible 
Commune de Djiredji Cible 
Commune de Sansamba Témoin 
Commune de Benete- Bijini Témoin 

Bounkiling Bounkiling 

Commune de Tankon Cible 
Commune de Ndiamalathiel Cible 
Commune de de Madina Wandifa Cible 
Commune de Diacounda Témoin 

Goudomp Goudomp 

Commune de Simbandi Balante Cible 
Commune de de Goudomp Cible 
Commune de Karantaba Cible 
Commune de de Simbandi Brassou Cible 
Commune de Yarang Balante Témoin 

 
 



 57 

Annexe 3 : Construction des indicateurs synthétiques 

Deux proxy ont été élaborés suivant la même démarche multivariée : 

o Un indicateur des conditions de vie des ménages (Y1) ; 

o Un indicateur de la vulnérabilité SR des CM (Y2) 
- Étape 1 : Construction du proxy (variable continue) par une Analyse en Composantes 

Principale à partir des variables unitaires pertinentes 

o Les principaux caractéristiques de l’ACP et qualité de l’ajustement (Indice KMO) de 
Y1 

 
Principal components/correlation Number of obs    =      1,167 
 Number of comp.  =          6 
 Trace            =          6 
Rotation: (unrotated = principal) Rho              =     1.0000 
 
 
Composante Valeur propre Différence Proportion Prop. cumulée 
Comp1 2.07574 1.07541 0.3460 0.3460 
Comp2 1.00034 .132891 0.1667 0.5127 
Comp3 .867448 .0134821 0.1446 0.6573 
Comp4 .853966 .0952643 0.1423 0.7996 
Comp5 .758702 .314902 0.1265 0.9260 
Comp6 .4438 . 0.0740 1.0000 

 
Coordonnées des variables primaires sur les composantes 
Variable Comp1 Comp2 Comp3 Comp4 Comp5 Comp6 Unexplained  
m27_indic -0.0484 0.9931 0.0587 0.0385 0.0661 0.0450 0 
m28_indic 0.5684 0.0871 -0.1754 -0.1196 -0.1365 -0.7782 0 
m31_indic 0.4352 -0.0104 -0.4261 -0.1294 0.7200 0.3063 0 
m33_indic 0.3461 -0.0499 0.3904 0.8344 0.1706 0.0010 0 
m34_indic 0.4947 0.0554 -0.2261 0.0360 -0.6497 0.5269 0 
m41_indic 0.3473 -0.0203 0.7621 -0.5196 0.0859 0.1444 0 

 
 
Indice KMO 
Propriété du logement 0,5228 
 Matériaux de construction définitif 0,631 
 Accès eau potable 0,7193 
 Accès électricité 0,8216 
 Toilette moderne 0,6708 
 Classe de revenu mensuel 0,7781 
Overall 0,6856 

   
  

o Les principaux caractéristiques de l’ACP et qualité de l’ajustement (Indice KMO) de 
Y2 
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Principal components/correlation                 Number of obs    =      1,167 
                                                 Number of comp.  =          4 
                                                 Trace            =          4 
    Rotation: (unrotated = principal)            Rho              =     1.0000 
 
 
 

Composante 
Valeur 
propre Différence Proportion Prop. cumulée 

Comp1 2.32925 1.50557 0.5823 0.5823 
Comp2 .823676 .258541 0.2059 0.7882 
Comp3 .565135 .283195 0.1413 0.9295 
Comp4 .28194 . 0.0705 1.0000 

 
Coordonnées des variables primaires sur les composantes 
 
Variable Comp1 Comp2 Comp3 Comp4 Unexplained  
m60_indic 0.5750 -0.1973 -0.2668 -0.7479 0 
m65_indic 0.4903 -0.2610 0.8172 0.1543 0 
m67_indic 0.3446 0.9339 0.0944 -0.0152 0 
m70_indic 0.5571 -0.1443 -0.5022 0.6455 0 

 
Indice KMO 
 
Y2  
 Connaissance de l'existence d'une structure SR locale 0,6515 
 Observation d'un changement dans le comportement des A&J fréquentant une SSR 0,8106 
 Implication des parents dans les interventions d'une structure SR 0,8869 
 Existence des membres dans le ménage qui fréquentent une structure SR 0,6775 
Overall 0,7098 

 
 
 

- Étape 2 : Classification de la variable continue en 3 classes homogènes grâce aux Nuées 

dynamiques (Kmeans) 
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Annexe 4: Répartition des ménages et % des FCM par commune 

Cibles Effectif  % ménages dirigés 
par un femme 

Joal-Fadiouth 66 33,0 
N'guenene 44 13,6 
N'diaganiao 64 5,6 
Popenguine 22 18,2 
Diass 43 48,9 
Sindia 44 34,7 
Mbour 310 44,3 
N'Guekhokh 44 54,6 
Saly Portudal 44 41,8 
Malicounda 88 22,6 
Sédhiou 44 40,7 
Bambali 22 22,7 
Djiredji 22 0,0 
Tankon 23 4,4 
Ndiamalathiel 21 0,0 
Wandifa 22 50,0 

Simbandi Balante 23 0,0 
Goudomp 22 36,4 
Karantaba 22 9,1 
Simbandi Brassou 23 13,0 
Témoins     
Sandiara (Témoin) 44 9,2 
Sansamba (Témoin) 23 8,7 
Benete- Bijini (Témoin) 22 9,1 
Diacounda (Témoin) 22 22,7 
Yarang Balante (Témoin) 21 23,8 
Ngaparou (Témoin) 22 63,6 
Total cibles 1013 33,3 
Total Témoins 154 20,9 
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Annexe 5: Distribution des chefs de ménage par classe d'âge et par commune (%) 

Cibles 18 à 40 ans 41 à 50 ans 51 à 60 ans Plus de 60 
ans Total 

Joal-Fadiouth 26,3 22,2 21,2 30,3 100,0 
N'guenene 6,8 18,2 36,3 38,6 100,0 
N'diaganiao 11,5 32,5 26,3 29,7 100,0 
Popenguine 9,1 31,8 13,6 45,5 100,0 
Diass 31,1 23,2 19,2 26,5 100,0 
Sindia 35,7 32,2 22,9 9,3 100,0 
Mbour 25,5 28,0 23,6 23,0 100,0 
N'Guekhokh 31,8 24,4 27,9 15,9 100,0 
Saly Portudal 19,8 24,8 33,9 21,5 100,0 
Malicounda 19,5 33,1 25,6 21,9 100,0 
Sédhiou 25,1 24,9 22,7 27,3 100,0 
Bambali 22,7 18,2 22,7 36,4 100,0 
Djiredji 40,9 18,2 27,3 13,6 100,0 
Tankon 34,8 26,1 21,7 17,4 100,0 
Ndiamalathiel 38,1 28,6 9,5 23,8 100,0 
Wandifa 45,5 31,8 13,6 9,1 100,0 
Simbandi Balante 21,7 21,7 34,8 21,7 100,0 
Goudomp 13,6 31,8 18,2 36,4 100,0 
Karantaba 22,7 27,3 40,9 9,1 100,0 
Simbandi Brassou 21,7 17,4 47,8 13,0 100,0 
Témoins           
Sandiara  18,2 33,4 30,2 18,2 100,0 
Sansamba 26,1 4,4 43,5 26,1 100,0 
Benete- Bijini  27,3 18,2 27,3 27,3 100,0 
Diacounda  36,4 13,6 31,8 18,2 100,0 
Yarang Balante  23,8 23,8 33,3 19,1 100,0 
Ngaparou 27,3 31,8 36,4 4,6 100,0 
Total Cibles 25,0 26,8 24,6 23,6 100,0 
Total Témoins 24,4 23,9 33,5 18,3 100,0 
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Annexe 6: Statut matrimonial des femmes CM (%) 

Cibles  Monogame Polygame Célibataire Veuve Divorcée Total 
Joal-Fadiouth 48,6 23,5 0,0 21,8 6,1 100,0 
N'guenene 16,6 33,4 0,0 33,4 16,6 100,0 
N'diaganiao 41,2 0,0 0,0 58,8 0,0 100,0 
Popenguine 0,0 75,0 0,0 25,0 0,0 100,0 
Diass 67,6 28,4 4,0 0,0 0,0 100,0 
Sindia 33,5 19,9 6,8 39,8 0,0 100,0 
Mbour 45,7 16,7 3,2 26,8 7,7 100,0 
N'Guekhokh 44,8 40,7 3,1 11,4 0,0 100,0 
Saly Portudal 43,5 21,8 0,0 26,8 7,9 100,0 
Malicounda 51,1 12,6 0,0 36,3 0,0 100,0 
Sédhiou 38,8 11,2 5,7 38,8 5,5 100,0 
Bambali 40,0 20,0 0,0 40,0 0,0 100,0 
Tankon 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0 100,0 
Wandifa 72,7 27,3 0,0 0,0 0,0 100,0 
Goudomp 12,5 25,0 0,0 62,5 0,0 100,0 
Karantaba 0,0 50,0 0,0 50,0 0,0 100,0 
Simbandi 
Brassou 0,0 66,7 0,0 33,3 0,0 100,0 

Témoins            

Benete- Bijini 33,3 0,0 0,0 33,3 33,3 100,0 
Diacounda 50,0 0,0 0,0 50,0 0,0 100,0 
Sandiara 50,0 0,0 0,0 50,0 0,0 100,0 
Sansamba 80,0 20,0 0,0 0,0 0,0 100,0 
Yarang Balante 40,0 40,0 0,0 20,0 0,0 100,0 
Ngaparou 28,6 28,6 0,0 28,6 14,3 100,0 
Total cibles 45,9 20,8 2,9 25,2 5,2 100,0 
Total Témoins 39,9 22,9 0,0 26,0 11,1 100,0 
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Annexe 7: Répartition des hommes chefs de ménage par statut matrimonial (%) 

Cibles  Monogame Polygame Célibataire Veuf Divorcé Total 
Joal-Fadiouth 61,7 36,4 0,0 2,0 0,0 100,0 
N'guenene 63,2 34,2 2,6 0,0 0,0 100,0 
N'diaganiao 66,3 29,7 4,0 0,0 0,0 100,0 
Popenguine 83,3 16,7 0,0 0,0 0,0 100,0 
Diass 64,9 35,1 0,0 0,0 0,0 100,0 
Sindia 72,4 27,6 0,0 0,0 0,0 100,0 
Mbour 65,6 24,1 8,1 1,8 0,5 100,0 
N'Guekhokh 60,0 27,4 6,3 6,3 0,0 100,0 
Saly Portudal 66,7 7,8 14,1 0,0 11,4 100,0 
Malicounda 75,5 19,8 2,5 0,0 2,2 100,0 
Sédhiou 69,2 26,9 3,9 0,0 0,0 100,0 
Bambali 52,9 47,1 0,0 0,0 0,0 100,0 
Djiredji 54,6 40,9 0,0 0,0 4,6 100,0 
Tankon 68,2 31,8 0,0 0,0 0,0 100,0 
Ndiamalathiel 38,1 57,1 4,8 0,0 0,0 100,0 
Wandifa 45,5 45,5 9,1 0,0 0,0 100,0 
Simbandi 
Balante 60,9 39,1 0,0 0,0 0,0 100,0 

Goudomp 64,3 35,7 0,0 0,0 0,0 100,0 

Karantaba 35,0 65,0 0,0 0,0 0,0 100,0 
Simbandi 
Brassou 55,0 45,0 0,0 0,0 0,0 100,0 

Témoins             
Benete- Bijini 76,7 20,0 1,6 1,6 0,0 100,0 
Diacounda 38,1 52,4 9,5 0,0 0,0 100,0 
Sandiara 25,0 70,0 5,0 0,0 0,0 100,0 
Sansamba 58,8 29,4 11,8 0,0 0,0 100,0 
Yarang Balante 56,3 25,0 12,5 6,3 0,0 100,0 
Ngaparou 62,5 37,5 0,0 0,0 0,0 100,0 
Total cibles 64,3 29,7 4,2 0,9 1,0 100,0 
Total témoins 59,3 32,8 6,2 1,8 0,0 100,0 
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Annexe 8: Niveau d'instruction des femmes cheffes de ménage 

Cibles Auc
un 

Alphabéti
sée 

École 
coranique 

Primai
re 

Moyen / 
Collège 

Secondaire / 
Lycée 

Supérie
ur 

Tot
al 

% 
Scolarisées 

Joal-Fadiouth 45,0 4,0 19,9 21,1 10,1 0,0 0,0 100 31,2 

N'guenene 66,7 0,0 0,0 16,6 0,0 16,6 0,0 100 33,3 

N'diaganiao 52,9 0,0 17,7 17,7 11,8 0,0 0,0 100 29,4 

Popenguine 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100 0,0 

Diass 23,0 0,0 27,0 36,5 5,4 4,0 4,0 100 50,0 

Sindia 40,3 0,0 13,6 39,3 6,8 0,0 0,0 100 46,1 

Mbour 28,2 1,7 21,7 23,7 11,1 8,9 4,6 100 48,4 

N'Guekhokh 41,7 3,1 14,5 37,6 3,1 0,0 0,0 100 40,7 

Saly Portudal 53,5 0,0 16,8 7,9 18,8 0,0 2,9 100 29,7 

Malicounda 52,4 0,0 28,5 19,1 0,0 0,0 0,0 100 19,1 

Sédhiou 22,3 0,0 27,5 27,8 11,2 11,2 0,0 100 50,2 

Bambali 20,0 0,0 20,0 40,0 20,0 0,0 0,0 100 60,0 

Tankon 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100 0,0 

Wandifa 72,7 0,0 9,1 18,2 0,0 0,0 0,0 100 18,2 

Karantaba 62,5 0,0 25,0 0,0 0,0 0,0 12,5 100 12,5 

Goudomp 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100 0,0 
Simbandi 
Brassou 66,7 0,0 33,3 0,0 0,0 0,0 0,0 100 0,0 

Témoins                   

Sandiara 66,7 0,0 0,0 0,0 33,3 0,0 0,0 100 33,3 

Sansamba 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100 0,0 

Benete- Bijini 50,0 0,0 50,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100 0,0 

Diacounda 40,0 0,0 20,0 0,0 20,0 0,0 20,0 100 40,0 
Yarang 
Balante 40,0 0,0 20,0 20,0 20,0 0,0 0,0 100 40,0 

Ngaparou 28,6 0,0 14,3 35,7 14,3 0,0 7,1 100 57,1 

Total cibles 35,9 1,3 21,4 24,1 9,2 5,2 2,9 100 41,3 
Total 
témoins 37,1 0,0 20,3 19,4 17,7 0,0 5,5 100 42,6 
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Annexe 9: Niveau d'instruction des hommes chefs de ménage (%) 

Cibles  Aucu
n 

Alphabétis
é 

École 
coranique 

Primair
e 

Moye
n 

Secondair
e 

Supérieu
r 

Tota
l 

% 
Scolarisés 

Joal-Fadiouth 14,5 3,0 35,0 26,1 11,6 3,0 6,8 100 47,5 

N'guenene 50,0 2,6 10,5 18,4 7,9 7,9 2,6 100 36,8 

N'diaganiao 48,5 0,0 28,2 20,2 1,8 0,0 1,4 100 23,4 

Popenguine 5,6 0,0 33,3 50,0 0,0 0,0 11,1 100 61,1 

Diass 3,9 0,0 33,8 39,0 15,6 3,9 3,9 100 62,4 

Sindia 17,8 0,0 44,1 20,9 3,4 10,3 3,6 100 38,2 

Mbour 12,0 1,1 33,0 22,2 8,9 8,4 14,5 100 53,9 

N'Guekhokh 10,0 0,0 34,9 35,1 6,3 13,7 0,0 100 55,1 

Saly Portudal 11,4 0,0 15,6 16,2 19,8 17,1 19,8 100 73,0 

Malicounda 25,2 2,7 48,1 15,7 5,4 1,5 1,4 100 24,1 

Sédhiou 11,4 0,0 15,3 19,1 23,2 15,3 15,6 100 73,3 

Bambali 11,8 0,0 29,4 29,4 17,7 5,9 5,9 100 58,8 

Djiredji 13,6 0,0 50,0 31,8 0,0 4,6 0,0 100 36,4 

Tankon 4,6 9,1 72,7 0,0 0,0 0,0 13,6 100 13,6 

Ndiamalathiel 0,0 9,5 76,2 4,8 9,5 0,0 0,0 100 14,3 

Wandifa 18,2 0,0 45,5 27,3 0,0 0,0 9,1 100 36,4 
Simbandi 
Balante 13,0 0,0 34,8 21,7 4,4 17,4 8,7 100 52,2 

Karantaba 7,1 0,0 14,3 21,4 28,6 28,6 0,0 100 78,6 

Goudomp 40,0 0,0 45,0 5,0 0,0 10,0 0,0 100 15,0 
Simbandi 
Brassou 20,0 0,0 45,0 25,0 5,0 5,0 0,0 100 35,0 

Témoins          

Sandiara 60,1 0,0 8,1 26,8 3,4 1,6 0,0 100 31,8 

Sansamba 28,6 0,0 42,9 4,8 9,5 9,5 4,8 100 28,6 

Benete- Bijini 0,0 0,0 75,0 15,0 0,0 10,0 0,0 100 25,0 

Diacounda 5,9 0,0 35,3 17,7 17,7 17,7 5,9 100 58,8 

Yarang Balante 18,8 0,0 43,8 18,8 12,5 0,0 6,3 100 37,5 

Ngaparou 12,5 0,0 37,5 12,5 0,0 12,5 25,0 100 50,0 

Total cibles 17,6 1,6 36,1 21,5 8,3 6,8 8,2 100 44,8 

Total témoins 33,3 0,0 31,0 18,8 7,1 5,8 4,2 100 35,8 
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Annexe 10: Répartition par classe de la taille (nombre de résidents) des ménages par 
commune (%) 

Femmes CM 
  1 à 4  5 à 9 10 à 14 15 à 19 20 ou + Total 
Cibles       
Joal-Fadiouth 18,3 39,5 42,2 0,0 0,0 100,0 
N'guenene 33,4 33,3 33,4 0,0 0,0 100,0 
N'diaganiao 17,7 70,6 0,0 0,0 11,8 100,0 
Popenguine 0,0 75,0 25,0 0,0 0,0 100,0 
Diass 24,2 43,3 27,0 5,4 0,0 100,0 
Sindia 26,7 40,3 33,0 0,0 0,0 100,0 
Mbour 19,2 48,7 21,7 5,9 4,5 100,0 
N'Guekhokh 11,4 40,7 34,3 13,6 0,0 100,0 
Saly Portudal 29,7 24,7 42,7 2,9 0,0 100,0 
Malicounda 14,2 48,5 34,7 2,6 0,0 100,0 
Sédhiou 16,7 44,3 16,7 0,0 22,3 100,0 
Bambali 0,0 60,0 20,0 20,0 0,0 100,0 
Tankon 0,0 0,0 0,0 100,0 0,0 100,0 
Wandifa 18,2 45,5 36,4 0,0 0,0 100,0 
Goudomp 0,0 37,5 12,5 25,0 25,0 100,0 
Karantaba 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0 100,0 
Simbandi Brassou 0,0 66,7 33,3 0,0 0,0 100,0 
Témoins             
Sandiara 0,0 66,7 0,0 0,0 33,3 100,0 
Sansamba 0,0 100,0 0,0 0,0 0,0 100,0 
Benete- Bijini 0,0 100,0 0,0 0,0 0,0 100,0 
Diacounda 0,0 80,0 0,0 20,0 0,0 100,0 
Yarang Balante 0,0 60,0 40,0 0,0 0,0 100,0 
Ngaparou 7,1 57,1 21,4 7,1 7,1 100,0 
Toral cibles 19,2 44,7 27,5 5,2 3,4 100,0 
Total témoins 3,0 65,9 17,5 5,5 8,1 100,0 

 
 
 
Hommes CM 
  1 à 4  5 à 9 10 à 14 15 à 19 20 ou + Total 
Cibles       
Joal-Fadiouth 3,0 36,5 26,3 20,8 13,4 100,0 
N'guenene 2,6 31,6 34,2 15,8 15,8 100,0 
N'diaganiao 0,0 35,9 43,0 7,8 13,3 100,0 
Popenguine 0,0 50,0 33,3 11,1 5,6 100,0 
Diass 28,6 53,3 9,1 5,2 3,9 100,0 
Sindia 20,4 47,9 14,2 10,6 7,0 100,0 
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Mbour 21,2 47,6 20,7 6,7 3,9 100,0 
N'Guekhokh 13,7 30,0 36,3 3,7 16,3 100,0 
Saly Portudal 43,9 36,9 17,1 0,0 2,1 100,0 
Malicounda 8,5 36,9 28,9 13,7 12,1 100,0 
Sédhiou 3,9 38,2 27,1 11,6 19,2 100,0 
Bambali 0,0 29,4 17,7 23,5 29,4 100,0 
Djiredji 4,6 27,3 40,9 18,2 9,1 100,0 
Tankon 13,6 45,5 22,7 9,1 9,1 100,0 
Ndiamalathiel 19,1 28,6 38,1 9,5 4,8 100,0 
Wandifa 36,4 27,3 9,1 9,1 18,2 100,0 
Simbandi Balante 13,0 34,8 21,7 8,7 21,7 100,0 
Goudomp 7,1 35,7 28,6 7,1 21,4 100,0 
Karantaba 0,0 20,0 30,0 20,0 30,0 100,0 
Simbandi Brassou 0,0 15,0 30,0 10,0 45,0 100,0 
Témoins             
Sandiara 10,0 38,3 25,2 18,4 8,1 100,0 
Sansamba 4,8 23,8 28,6 33,3 9,5 100,0 
Benete- Bijini 0,0 10,0 15,0 15,0 60,0 100,0 
Diacounda 0,0 47,1 41,2 5,9 5,9 100,0 
Yarang Balante 6,3 62,5 0,0 25,0 6,3 100,0 
Ngaparou 12,5 50,0 25,0 0,0 12,5 100,0 
Toral cibles 14,4 39,9 25,3 10,2 10,3 100,0 
Total témoins 6,7 39,4 22,1 19,2 12,6 100,0 

 
 

  



 67 

Annexe 11: Nombre d'A&J par ménage (%) 

 
CM Femme 

  Aucun 1 à 2 Plus de 3  Total 
Cibles     
Joal-Fadiouth 9,8 49,3 41,0 100,0 
N'guenene 0,0 66,6 33,4 100,0 
N'diaganiao 58,8 29,4 11,8 100,0 
Popenguine 50,0 25,0 25,0 100,0 
Diass 31,1 55,4 13,5 100,0 
Sindia 6,8 59,7 33,5 100,0 
Mbour 14,1 50,9 35,1 100,0 
N'Guekhokh 17,6 43,8 38,6 100,0 
Saly Portudal 24,7 40,6 34,7 100,0 
Malicounda 11,7 69,2 19,1 100,0 
Sédhiou 22,2 38,8 39,0 100,0 
Bambali 0,0 40,0 60,0 100,0 
Tankon 0,0 0,0 100,0 100,0 
Wandifa 36,4 54,6 9,1 100,0 
Goudomp 0,0 62,5 37,5 100,0 
Karantaba 0,0 100,0 0,0 100,0 
Simbandi Brassou 33,3 0,0 66,7 100,0 
Témoins         
Sandiara 33,3 0,0 66,7 100,0 
Sansamba 50,0 50,0 0,0 100,0 
Benete- Bijini 50,0 50,0 0,0 100,0 
Diacounda 60,0 20,0 20,0 100,0 
Yarang Balante 0,0 40,0 60,0 100,0 
Ngaparou 28,6 42,9 28,6 100,0 
Toral cibles 16,4 50,7 32,9 100,0 
Total témoins 29,1 33,7 37,2 100,0 

 
 
CM homme 

 Aucun 1 à 2 Plus de 3  Total 
Cibles     
Joal-Fadiouth 14,45 48,86 36,68 100,0 
N'guenene 0,0 47,4 52,6 100,0 
N'diaganiao 12,5 54,9 32,6 100,0 
Popenguine 5,6 66,7 27,8 100,0 
Diass 18,2 57,1 24,7 100,0 
Sindia 23,7 34,0 42,3 100,0 
Mbour 29,1 35,6 35,3 100,0 
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N'Guekhokh 13,7 57,4 28,9 100,0 
Saly Portudal 32,5 47,7 19,8 100,0 
Malicounda 13,4 30,8 55,7 100,0 
Sédhiou 19,2 34,8 46,0 100,0 
Bambali 5,9 47,1 47,1 100,0 
Djiredji 18,2 63,6 18,2 100,0 
Tankon 31,8 54,6 13,6 100,0 
Ndiamalathiel 42,9 47,6 9,5 100,0 
Wandifa 54,6 36,4 9,1 100,0 
Simbandi Balante 17,4 34,8 47,8 100,0 
Goudomp 14,3 35,7 50,0 100,0 
Karantaba 10,0 35,0 55,0 100,0 
Simbandi Brassou 10,0 35,0 55,0 100,0 
Témoins         
Sandiara 18,4 51,6 30,0 100,0 
Sansamba 14,3 61,9 23,8 100,0 
Benete-Bijini 10,0 50,0 40,0 100,0 
Diacounda 23,5 70,6 5,9 100,0 
Yarang Balante 43,8 37,5 18,8 100,0 
Ngaparou 25,0 37,5 37,5 100,0 
Toral cibles 21,4 42,7 35,9 100,0 
Total témoins 22,5 51,8 25,7 100,0 
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Annexe 12: Nombre d'A&J filles ménage (%) 

CM Femmes 
 

  Aucune 1 à 2 Plus de 3  Total 
Cibles     
Joal-Fadiouth 27,5 45,3 27,2 100,0 
N'guenene 16,7 83,3 0,0 100,0 
N'diaganiao 88,3 0,0 11,8 100,0 
Popenguine 50,0 50,0 0,0 100,0 
Diass 39,1 60,9 0,0 100,0 
Sindia 19,9 60,2 19,9 100,0 
Mbour 26,3 58,3 15,4 100,0 
N'Guekhokh 22,9 71,9 5,2 100,0 
Saly Portudal 43,5 40,6 15,9 100,0 
Malicounda 32,4 53,7 14,0 100,0 
Sédhiou 44,3 55,7 0,0 100,0 
Bambali 0,0 60,0 40,0 100,0 
Tankon 0,0 100,0 0,0 100,0 
Wandifa 45,5 45,5 9,1 100,0 
Goudomp 12,5 62,5 25,0 100,0 
Karantaba 50,0 50,0 0,0 100,0 
Simbandi Brassou 33,3 66,7 0,0 100,0 
Témoins         
Sandiara 33,3 66,7 0,0 100,0 
Sansamba 50,0 50,0 0,0 100,0 
Benete- Bijini 50,0 50,0 0,0 100,0 
Diacounda 60,0 40,0 0,0 100,0 
Yarang Balante 20,0 60,0 20,0 100,0 
Ngaparou 28,6 64,3 7,1 100,0 
Toral cibles 29,6 56,3 14,1 100,0 
Total témoins 33,3 59,5 7,2 100,0 

 
 
CM Homme 
 

  Aucune 1 à 2 Plus de 3  Total 
Cibles     
Joal-Fadiouth 37,0 57,4 5,6 100,0 
N'guenene 15,8 68,4 15,8 100,0 
N'diaganiao 39,3 48,8 11,9 100,0 
Popenguine 33,3 55,6 11,1 100,0 
Diass 18,2 72,8 9,1 100,0 
Sindia 44,3 41,5 14,2 100,0 
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Mbour 40,6 43,4 16,0 100,0 
N'Guekhokh 27,4 60,0 12,6 100,0 
Saly Portudal 49,6 50,4 0,0 100,0 
Malicounda 40,9 48,4 10,6 100,0 
Sédhiou 27,0 50,0 23,0 100,0 
Bambali 35,3 47,1 17,7 100,0 
Djiredji 50,0 50,0 0,0 100,0 
Tankon 68,2 18,2 13,6 100,0 
Ndiamalathiel 52,4 42,9 4,8 100,0 
Wandifa 63,6 27,3 9,1 100,0 
Simbandi Balante 56,5 34,8 8,7 100,0 
Goudomp 21,4 57,1 21,4 100,0 
Karantaba 25,0 60,0 15,0 100,0 
Simbandi Brassou 25,0 55,0 20,0 100,0 
Témoins         
Sandiara 53,2 35,1 11,8 100,0 
Sansamba 28,6 61,9 9,5 100,0 
Benete-Bijini 30,0 55,0 15,0 100,0 
Diacounda 52,9 41,2 5,9 100,0 
Yarang Balante 62,5 31,3 6,3 100,0 
Ngaparou 37,5 62,5 0,0 100,0 
Toral cibles 39,8 48,1 12,1 100,0 
Total témoins 47,7 43,0 9,3 100,0 
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Annexe 13: Statut d'occupation du logement (%) 

 CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 

Cibles    

Joal-Fadiouth 47,6 46,9 47,2 
N'guenene 33,4 2,6 6,8 
N'diaganiao 17,7 0,0 1,0 
Popenguine 25,0 16,7 18,2 
Diass 0,0 0,0 0,0 
Sindia 19,9 30,9 27,1 
Mbour 30,8 41,5 36,8 
N'Guekhokh 36,4 30,0 33,5 
Saly Portudal 16,8 30,4 24,7 
Malicounda 13,6 6,5 8,1 
Sédhiou 33,3 38,3 36,3 
Bambali 40,0 29,4 31,8 
Djiredji - 50,0 50,0 
Tankon 0,0 0,0 0,0 
Ndiamalathiel - 14,3 14,3 
Wandifa 27,3 45,5 36,4 
Simbandi Balante - 17,4 17,4 
Goudomp 62,5 42,9 50,0 
Karantaba 0,0 55,0 50,0 
Simbandi Brassou 33,3 10,0 13,0 
Témoins   

 
Sandiara 33,3 27,1 27,7 
Sansamba 50,0 28,6 30,4 
Benete- Bijini 50,0 30,0 31,8 
Diacounda 0,0 23,5 18,2 
Yarang Balante 20,0 25,0 23,8 
Ngaparou 42,9 37,5 40,9 
Toral cibles 28,1 27,1 27,5 
Total témoins 32,1 27,5 28,5 
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Annexe 14: Proportion des ménages dont le logement est construit en matériaux 
définitifs (en ciment) (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 4,0 7,8 6,6 
N'guenene 16,7 2,6 4,5 
N'diaganiao 0,0 4,0 3,7 
Popenguine 0,0 0,0 0,0 
Diass 0,0 0,0 0,0 
Sindia 0,0 0,0 0,0 
Mbour 0,9 2,7 1,9 
N'Guekhokh 0,0 0,0 0,0 
Saly Portudal 0,0 0,0 0,0 
Malicounda 3,6 1,8 2,2 
Sédhiou 38,8 26,5 31,5 
Bambali 60,0 58,8 59,1 
Djiredji - 81,8 81,8 
Tankon 100,0 90,9 91,3 
Ndiamalathiel - 100,0 100,0 
Wandifa 45,5 63,6 54,6 
Simbandi 
Balante - 82,6 82,6 
Goudomp 50,0 50,0 50,0 
Karantaba 100,0 100,0 100,0 
Simbandi 
Brassou 100,0 95,0 95,7 
Témoins       
Sandiara 0,0 3,4 3,1 
Sansamba 100,0 90,5 91,3 
Benete- Bijini 100,0 90,0 90,9 
Diacounda 100,0 76,5 81,8 
Yarang Balante 60,0 81,3 76,2 
Ngaparou 0,0 0,0 0,0 
Toral cibles 6,3 19,8 15,3 
Total témoins 34,0 47,0 44,3 
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Annexe 15: Proportion des ménages n’ayant pas accès à l'eau potable (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 6,1 9,0 8,1 
N'guenene 16,6 34,2 31,8 
N'diaganiao 11,8 39,7 38,1 
Popenguine 0,0 0,0 0,0 
Diass 33,7 27,2 30,4 
Sindia 38,8 57,2 50,8 
Mbour 10,8 9,0 9,8 
N'Guekhokh 8,3 6,3 7,4 
Saly Portudal 34,7 22,8 27,8 
Malicounda 10,3 9,7 9,8 
Sédhiou 61,4 38,3 47,7 
Bambali 80,0 64,7 68,2 
Djiredji - 95,5 95,5 
Tankon 0,0 4,6 4,4 
Ndiamalathiel - 90,5 90,5 
Wandifa 72,7 63,6 68,2 
Simbandi Balante - 91,3 91,3 
Goudomp 37,5 21,4 27,3 
Karantaba 100,0 100,0 100,0 
Simbandi Brassou 100,0 100,0 100,0 
Témoins       
Sandiara 33,3 3,4 48,4 
Sansamba 100,0 90,5 52,2 
Benete-Bijini 100,0 90,0 86,4 
Diacounda 60,0 76,5 72,7 
Yarang Balante 100,0 81,3 95,2 
Ngaparou 0,0 0,0 0,0 
Toral cibles 20,3 28,8 26,0 
Total témoins 42,6 60,1 56,4 
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Annexe 16: Proportion des ménages n’ayant pas accès à l'électricité (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 10,1 5,0 6,7 
N'guenene 33,4 29,0 29,6 
N'diaganiao 0,0 13,0 12,3 
Popenguine 0,0 0,0 0,0 
Diass 0,0 0,0 0,0 
Sindia 20,4 3,6 9,4 
Mbour 7,2 7,0 7,1 
N'Guekhokh 5,2 3,7 4,6 
Saly Portudal 7,9 0,0 3,3 
Malicounda 11,7 33,1 28,3 
Sédhiou 0,0 0,0 0,0 
Bambali 20,0 47,1 40,9 
Djiredji - 40,9 40,9 
Tankon 0,0 31,8 30,4 
Ndiamalathiel - 52,4 52,4 
Wandifa 18,2 18,2 18,2 
Simbandi Balante - 0,0 0,0 
Goudomp 0,0 7,1 4,6 
Karantaba 0,0 45,0 40,9 
Simbandi Brassou 33,3 40,0 39,1 
Témoins       
Sandiara 33,3 76,4 72,5 
Sansamba 50,0 28,6 30,4 
Benete-Bijini 50,0 10,0 13,6 
Diacounda 0,0 5,9 4,6 
Yarang Balante 0,0 25,0 19,1 
Ngaparou 0,0 0,0 0,0 
Total cibles 8,2 14,4 12,4 
Total témoins 9,7 40,9 34,4 
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Annexe 17: Proportion des ménages n’ayant pas des toilettes modernes par communes et 
sexe du CM (%) 

  
CM 
Femmes CM Hommes FCM + HCM 

Cibles    
Joal-Fadiouth 8,0 6,0 6,7 
N'guenene 33,4 13,2 15,9 
N'diaganiao 17,7 34,3 33,4 
Popenguine 0,0 0,0 0,0 
Diass 0,0 0,0 0,0 
Sindia 6,8 3,6 4,7 
Mbour 37,7 33,3 35,2 
N'Guekhokh 6,2 18,6 11,8 
Saly Portudal 0,0 0,0 0,0 
Malicounda 3,6 21,0 17,1 
Sédhiou 33,3 34,4 34,0 
Bambali 80,0 70,6 72,7 
Djiredji - 81,8 81,8 
Tankon 100,0 100,0 100,0 
Ndiamalathiel - 100,0 100,0 
Wandifa 72,7 90,9 81,8 
Simbandi Balante - 82,6 82,6 
Goudomp 75,0 57,1 63,6 
Karantaba 100,0 75,0 77,3 
Simbandi Brassou 100,0 100,0 100,0 
Témoins       
Sandiara 66,7 75,0 74,2 
Sansamba 100,0 90,5 91,3 
Benete- Bijini 50,0 75,0 72,7 
Yarang Balante 100,0 100,0 100,0 
Yarang Balante 80,0 75,0 76,2 
Ngaparou 0,0 0,0 0,0 
Total cibles 34,9 26,6 32,1 
Total témoins 75,5 46,7 69,3 
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Annexe 18: Niveau de vie des ménages par communes et sexe du CM (%) 

  CM hommes CM femmes Ensemble (CMH +CMF) 
  Faible Moyen Élevé Total Faible Moyen Élevé Total Faible Moyen Élevé Total 
Cibles               
Joal-Fadiouth 3,0 27,3 69,7 100,0 4,0 39,5 56,5 100,0 3,3 31,3 65,3 100,0 
N'guenene 13,2 57,9 28,9 100,0 16,7 50,0 33,3 100,0 13,7 56,8 29,5 100,0 
N'diaganiao 7,2 71,0 21,8 100,0 0,0 41,2 58,8 100,0 6,8 69,3 23,9 100,0 
Popenguine 0,0 0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 
Diass 0,0 27,2 72,8 100,0 0,0 33,7 66,3 100,0 0,0 30,4 69,6 100,0 
Sindia 3,6 60,8 35,6 100,0 6,8 52,4 40,8 100,0 4,7 57,9 37,4 100,0 
Mbour 3,3 43,0 53,7 100,0 2,0 55,9 42,1 100,0 2,7 48,7 48,5 100,0 
N'Guekhokh 0,0 28,6 71,4 100,0 5,2 29,1 65,7 100,0 2,9 28,8 68,3 100,0 
Saly Portudal 0,0 38,4 61,6 100,0 0,0 53,5 46,5 100,0 0,0 44,7 55,3 100,0 
Malicounda 1,0 56,9 42,0 100,0 3,6 31,0 65,4 100,0 1,6 51,1 47,3 100,0 
Sédhiou 15,2 42,2 42,6 100,0 27,8 44,5 27,7 100,0 20,3 43,1 36,5 100,0 
Bambali 52,9 41,2 5,9 100,0 40,0 60,0 0,0 100,0 50,0 45,5 4,6 100,0 
Djiredji 81,8 18,2 0,0 100,0 - - - - 81,8 18,2 0,0 100,0 
Tankon 50,0 50,0 0,0 100,0 0,0 100,0 0,0 100,0 47,8 52,2 0,0 100,0 
Ndiamalathiel 100,0 0,0 0,0 100,0 - - - - 100,0 0,0 0,0 100,0 
Wandifa 54,6 45,5 0,0 100,0 45,5 54,6 0,0 100,0 50,0 50,0 0,0 100,0 
Simbandi Balante 73,9 26,1 0,0 100,0 - - - - 73,9 26,1 0,0 100,0 
Karantaba 28,6 42,9 28,6 100,0 12,5 75,0 12,5 100,0 22,7 54,6 22,7 100,0 
Goudomp 95,0 5,0 0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 95,5 4,6 0,0 100,0 
Simbandi Brassou 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 
Total cibles 17,7 41,2 41,1 100,0 6,0 48,7 45,3 100,0 13,8 43,7 42,5 100,0 
Témoins               
Sandiara 34,9 65,1 0,0 100,0 33,3 33,3 33,3 100,0 34,8 62,2 3,1 100,0 
Sansamba 76,2 23,8 0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 78,3 21,7 0,0 100,0 
Benete- Bijini 65,0 35,0 0,0 100,0 50,0 50,0 0,0 100,0 63,6 36,4 0,0 100,0 
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Diacounda 76,5 23,5 0,0 100,0 60,0 40,0 0,0 100,0 72,7 27,3 0,0 100,0 
Yarang Balante 75,0 18,8 6,3 100,0 60,0 40,0 0,0 100,0 71,4 23,8 4,8 100,0 
Ngaparou 0,0 25,0 75,0 100,0 0,0 28,6 71,4 100,0 0,0 27,3 72,7 100,0 
Total témoins 53,8 40,3 5,9 100,0 32,5 32,1 35,4 100,0 49,3 38,6 12,1 100,0 
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Annexe 19: Proportion des chefs de ménages n'ayant aucune occupation (activité 
économique) (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 41,0 22,3 28,5 
N'guenene 66,6 13,2 20,4 
N'diaganiao 0,0 6,3 6,0 
Popenguine 0,0 27,8 22,7 
Diass 52,6 31,1 41,6 
Sindia 59,7 10,3 27,4 
Mbour 36,2 16,8 25,4 
N'Guekhokh 46,9 17,4 33,5 
Saly Portudal 42,7 27,0 33,5 
Malicounda 28,5 13,7 17,0 
Sédhiou 5,5 11,6 9,1 
Bambali 0,0 5,9 4,6 

Djiredji 100,0 9,1 9,1 
Tankon 0,0 4,6 4,3 
Ndiamalathiel 100,0 0,0 0,0 
Wandifa 54,6 9,1 31,8 
Simbandi 
Balante 100,0 0,0 0,0 
Goudomp 37,5 14,3 22,7 
Karantaba 0,0 0,0 0,0 
Simbandi 
Brassou 66,7 0,0 8,7 
Témoins       
Sandiara 66,7 11,8 16,8 
Sansamba 0,0 4,8 4,3 
Benete- Bijini 0,0 15,0 13,6 
Diacounda 40,0 5,9 13,6 
Yarang Balante 20,0 12,5 14,3 
Ngaparou 21,4 12,5 18,2 
Total cibles 38,7 14,3 22,4 
Total témoins 28,3 10,4 14,2 
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Annexe 20: Proportion des ménages gagnant moins de 50 000 FCFA par mois (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 27,3 11,5 16,7 
N'guenene 50,1 47,4 47,8 
N'diaganiao 23,5 13,8 14,3 
Popenguine 0,0 0,0 0,0 
Diass 0,0 0,0 0,0 
Sindia 13,6 13,9 13,8 
Mbour 21,9 13,9 17,4 
N'Guekhokh 28,1 6,3 18,2 
Saly Portudal 18,8 15,6 17,0 
Malicounda 12,6 7,4 8,6 
Sédhiou 28,0 7,7 16,0 
Bambali 40,0 17,7 22,7 

Djiredji - 31,8 31,8 
Tankon 0,0 40,9 39,1 
Ndiamalathiel - 71,4 71,4 
Wandifa 45,5 36,4 40,9 
Simbandi Balante - 47,8 47,8 
Goudomp 12,5 21,4 18,2 
Karantaba 100,0 80,0 81,8 
Simbandi Brassou 33,3 60,0 56,5 
Témoins       
Sandiara 0,0 16,8 15,2 
Sansamba 0,0 52,4 47,8 
Benete- Bijini 0,0 20,0 18,2 
Diacounda 20,0 41,2 36,4 
Yarang Balante 20,0 37,5 33,3 
Ngaparou 28,6 25,0 27,3 
Total cibles 20,2 21,3 20,6 
Total témoins 29,8 18,8 27,1 
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Annexe 21: Proportion de ménages vivant à crédit durant les 12 derniers mois (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 19,5 24,7 23,0 
N'guenene 33,4 15,8 18,2 
N'diaganiao 17,7 20,0 19,9 
Popenguine 0,0 11,1 9,1 
Diass 0,0 0,0 0,0 
Sindia 26,2 27,1 26,8 
Mbour 27,6 19,7 23,2 
N'Guekhokh 27,1 20,0 23,9 
Saly Portudal 15,9 7,8 11,2 
Malicounda 47,3 30,4 34,2 
Sédhiou 27,7 26,8 27,1 
Bambali 20,0 17,7 18,2 

Djiredji - 27,3 27,3 
Tankon 0,0 9,1 8,7 
Ndiamalathiel - 42,9 42,9 
Wandifa 18,2 36,4 27,3 
Simbandi Balante - 13,0 13,0 
Goudomp 12,5 28,6 22,7 
Karantaba 100,0 45,0 50,0 
Simbandi Brassou 0,0 15,0 13,0 
Témoins       
Sandiara 66,7 50,5 52,0 
Sansamba 0,0 28,6 26,1 
Benete- Bijini 0,0 25,0 22,7 
Diacounda 40,0 41,2 40,9 
Yarang Balante 0,0 12,5 9,5 
Ngaparou 0,0 0,0 0,0 
Total cibles 24,1 20,8 21,9 
Total témoins 15,0 33,6 29,7 
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Annexe 22: Proportion des ménages dont les dépenses de santé ont augmenté durant la 
COVID-19 (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 40,0 52,3 48,3 
N'guenene 16,7 65,8 59,1 
N'diaganiao 58,8 31,6 33,2 
Popenguine 50,0 44,4 45,5 
Diass 13,5 9,1 11,3 
Sindia 20,4 17,5 18,5 
Mbour 49,4 51,5 50,5 
N'Guekhokh 58,3 50,0 54,6 
Saly Portudal 50,6 27,0 36,9 
Malicounda 34,3 42,8 40,9 
Sédhiou 77,8 61,4 68,1 
Bambali 60,0 35,3 40,9 

Djiredji - 59,1 59,1 
Tankon 0,0 45,5 43,5 
Ndiamalathiel - 33,3 33,3 
Wandifa 9,1 0,0 4,6 
Simbandi Balante - 60,9 60,9 
Goudomp 75,0 42,9 54,6 
Karantaba 100,0 85,0 86,4 
Simbandi Brassou 100,0 80,0 82,6 
Témoins       
Sandiara 33,3 68,5 65,2 
Sansamba 0,0 61,9 56,5 
Benete-Bijini 0,0 85,0 77,3 
Diacounda 40,0 76,5 68,2 
Yarang Balante 60,0 87,5 81,0 
Ngaparou 14,3 50,0 27,3 
Total cibles 44,1 45,1 44,8 
Total témoins 28,5 71,9 62,8 
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Annexe 23: Proportion des ménages affiliés à un système de protection sociale (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 86,6 75,1 78,9 
N'guenene 83,3 94,7 93,2 
N'diaganiao 100,0 92,4 92,9 
Popenguine 75,0 77,8 77,3 
Diass 75,6 76,6 76,1 
Sindia 93,2 89,4 90,7 
Mbour 90,5 85,0 87,5 
N'Guekhokh 100,0 60,0 81,8 
Saly Portudal 97,1 92,2 94,2 
Malicounda 79,3 91,1 88,4 
Sédhiou 72,2 61,4 65,8 
Bambali 80,0 94,1 90,9 
Djiredji - 95,5 95,5 
Tankon 100,0 90,9 91,3 
Ndiamalathiel - 100,0 100,0 
Wandifa 100,0 90,9 95,5 
Simbandi Balante - 73,9 73,9 
Goudomp 87,5 71,4 77,3 
Karantaba 100,0 90,0 90,9 
Simbandi Brassou 66,7 50,0 52,2 
Témoins       
Sandiara 100,0 100,0 100,0 
Sansamba 100,0 85,7 87,0 
Benete-Bijini 100,0 90,0 90,9 
Diacounda 100,0 100,0 100,0 
Yarang Balante 60,0 62,5 61,9 
Ngaparou 78,6 75,0 77,3 
Total cibles 84,8 88,8 86,1 
Total témoins 88,5 82,5 87,2 
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Annexe 24: Proportion de ménages ne connaissant pas l'existence de structure de SR 
dans leur localité (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 64,2 64,6 64,5 
N'guenene 33,3 57,9 54,5 
N'diaganiao 88,3 53,1 55,1 
Popenguine 0,0 50,0 40,9 
Diass 0,0 9,1 4,6 
Sindia 46,6 47,9 47,5 
Mbour 57,3 55,7 56,4 
N'Guekhokh 61,4 32,3 48,2 
Saly Portudal 65,3 86,5 77,6 
Malicounda 87,4 95,4 93,6 
Sédhiou 27,8 19,2 22,7 
Bambali 20,0 5,9 9,1 
Djiredji - 13,6 13,6 
Tankon 100,0 90,9 91,3 
Ndiamalathiel - 81,0 81,0 
Wandifa 72,7 81,8 77,3 
Simbandi Balante - 69,6 69,6 
Goudomp 87,5 92,9 90,9 
Karantaba 100,0 50,0 54,6 
Simbandi Brassou 0,0 65,0 56,5 
Témoins       
Sandiara 66,7 89,8 87,7 
Sansamba 50,0 28,6 30,4 
Benete-Bijini 50,0 30,0 31,8 
Diacounda 20,0 64,7 54,6 
Yarang Balante 80,0 75,0 76,2 
Ngaparou 42,9 87,5 59,1 
Total cibles 54,2 58,9 57,4 
Total témoins 52,1 68,9 65,4 
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Annexe 25: Proportion de ménages n'ayant pas observée des changements de 
comportement chez les personnes fréquentant la structure 

 

  
CM 
Femmes CM Hommes FCM + HCM 

Cibles    
Joal-Fadiouth 88,0 90,2 89,5 
N'guenene 49,9 73,7 70,4 
N'diaganiao 100,0 92,8 93,2 
Popenguine 50,0 88,9 81,8 
Diass 29,7 66,2 48,3 
Sindia 93,2 89,4 90,7 
Mbour 85,7 83,9 84,7 
N'Guekhokh 79,1 49,7 65,7 
Saly Portudal 100,0 100,0 100,0 
Malicounda 92,3 97,8 96,6 
Sédhiou 33,3 46,1 40,9 
Bambali 20,0 11,8 13,6 
Djiredji - 45,5 45,5 
Tankon 100,0 95,5 95,7 
Ndiamalathiel 72,7 100,0 100,0 
Wandifa - 90,9 81,8 
Simbandi Balante 100,0 78,3 78,3 
Goudomp - 92,9 95,5 
Karantaba 100,0 100,0 100,0 
Simbandi Brassou 100,0 90,0 91,3 
Témoins       
Sandiara 100,0 96,6 96,9 
Sansamba 50,0 57,1 56,5 
Benete-Bijini 50,0 50,0 50,0 
Diacounda 60,0 70,6 68,2 
Yarang Balante 100,0 100,0 100,0 
Ngaparou 100,0 100,0 100,0 
Total cibles 79,7 83,3 82,1 
Total témoins 90,5 83,9 85,3 
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Annexe 26: Proportion de ménages dont aucun membre n'est impliqué dans les 
interventions de la structure de SR (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 100,0 98,0 98,7 
N'guenene 100,0 97,4 97,7 
N'diaganiao 88,3 96,5 96,0 
Popenguine 100,0 94,4 95,5 
Diass 85,1 84,4 84,7 
Sindia 73,3 82,2 79,1 
Mbour 96,6 94,5 95,4 
N'Guekhokh 100,0 93,7 97,1 
Saly Portudal 97,1 97,9 97,5 
Malicounda 95,1 100,0 98,9 
Sédhiou 77,8 76,9 77,3 
Bambali 60,0 70,6 68,2 
Djiredji - 77,3 77,3 
Tankon 100,0 100,0 100,0 
Ndiamalathiel - 95,2 95,2 
Wandifa 100,0 100,0 100,0 
Simbandi Balante - 95,7 95,7 
Goudomp 100,0 100,0 100,0 
Karantaba 100,0 100,0 100,0 
Simbandi Brassou 100,0 100,0 100,0 
Témoins       
Sandiara 100,0 96,6 96,9 
Sansamba 50,0 85,7 82,6 
Benete-Bijini 100,0 80,0 81,8 
Diacounda 80,0 94,1 90,9 
Yarang Balante 100,0 100,0 100,0 
Ngaparou 92,9 100,0 95,5 
Total cibles 94,1 93,3 94,0 
Total témoins 91,6 93,9 93,4 
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Annexe 27: Proportion des ménages dont aucun membre ne fréquent un service SR (%) 

  CM Femmes CM Hommes FCM + HCM 
Cibles    
Joal-Fadiouth 70,3 66,4 67,7 
N'guenene 33,3 65,8 61,3 
N'diaganiao 88,3 67,9 69,0 
Popenguine 50,0 77,8 72,7 
Diass 58,1 76,6 67,6 
Sindia 59,2 55,2 56,6 
Mbour 79,9 70,7 74,8 
N'Guekhokh 72,9 44,9 60,1 
Saly Portudal 65,3 86,5 77,6 
Malicounda 90,0 97,8 96,0 
Sédhiou 44,9 61,4 54,7 
Bambali 60,0 23,5 31,8 
Djiredji - 31,8 31,8 
Tankon 100,0 90,9 91,3 
Ndiamalathiel - 85,7 85,7 
Wandifa 100,0 90,9 95,5 
Simbandi Balante - 91,3 91,3 
Goudomp 87,5 92,9 90,9 
Karantaba 100,0 100,0 100,0 
Simbandi Brassou 100,0 90,0 91,3 
Témoins       
Sandiara 100,0 89,8 90,8 
Sansamba 50,0 38,1 39,1 
Benete-Bijini 50,0 50,0 50,0 
Diacounda 40,0 64,7 59,1 
Yarang Balante 80,0 93,8 90,5 
Ngaparou 57,1 87,5 68,2 
Total cibles 74,1 72,9 73,3 
Total témoins 65,7 75,6 73,4 
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Annexe 28: Niveau de "vulnérabilités SR" des CM par communes (%) 

  CM hommes CM femmes Ensemble (CMH +CMF) 
  Faible Moyen Élevé Total Faible Moyen Élevé Total Faible Moyen Élevé Total 
Cibles                
Joal-Fadiouth 2,0 31,6 66,4 100,0 0,0 29,7 70,3 100,0 1,3 31,0 67,7 100,0 
N'guenene 2,6 39,5 57,9 100,0 0,0 66,7 33,3 100,0 2,3 43,2 54,5 100,0 
N'diaganiao 2,8 30,0 67,2 100,0 11,8 0,0 88,3 100,0 3,3 28,3 68,4 100,0 
Popenguine 5,6 16,7 77,8 100,0 0,0 75,0 25,0 100,0 4,6 27,3 68,2 100,0 
Diass 10,4 39,0 50,6 100,0 14,9 60,9 24,2 100,0 12,6 49,7 37,7 100,0 
Sindia 10,6 41,5 47,9 100,0 20,4 26,7 52,9 100,0 14,0 36,4 49,7 100,0 
Mbour 5,5 28,8 65,7 100,0 2,7 23,6 73,7 100,0 4,3 26,5 69,3 100,0 
N'Guekhokh 6,3 55,1 38,6 100,0 0,0 27,1 72,9 100,0 2,9 39,9 57,3 100,0 
Saly Portudal 2,1 11,4 86,5 100,0 2,9 31,8 65,3 100,0 2,5 19,9 77,6 100,0 
Malicounda 0,0 3,6 96,4 100,0 4,9 7,7 87,4 100,0 1,1 4,5 94,4 100,0 
Sédhiou 19,2 42,5 38,3 100,0 22,2 50,0 27,8 100,0 20,4 45,5 34,1 100,0 
Bambali 23,5 70,6 5,9 100,0 40,0 40,0 20,0 100,0 27,3 63,6 9,1 100,0 
Djiredji 22,7 50,0 27,3 100,0 - - - - 22,7 50,0 27,3 100,0 
Tankon 0,0 9,1 90,9 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 0,0 8,7 91,3 100,0 
Ndiamalathiel 4,8 9,5 85,7 100,0 - - - - 4,8 9,5 85,7 100,0 
Wandifa 0,0 18,2 81,8 100,0 0,0 27,3 72,7 100,0 0,0 22,7 77,3 100,0 
Simbandi Balante 4,4 21,7 73,9 100,0 - - - - 4,4 21,7 73,9 100,0 
Karantaba 0,0 7,1 92,9 100,0 0,0 12,5 87,5 100,0 0,0 9,1 90,9 100,0 
Goudomp 0,0 0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 
Simbandi Brassou 0,0 15,0 85,0 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 0,0 13,0 87,0 100,0 
Total cibles 5,3 27,3 67,5 100,0 5,3 28,6 66,1 100,0 5,3 27,7 67,0 100,0 
Témoins               
Sandiara 3,4 6,8 89,8 100,0 0,0 0,0 100,0 100,0 3,1 6,2 90,8 100,0 
Sansamba 14,3 47,6 38,1 100,0 50,0 0,0 50,0 100,0 17,4 43,5 39,1 100,0 
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Benete- Bijini 20,0 35,0 45,0 100,0 0,0 50,0 50,0 100,0 18,2 36,4 45,5 100,0 
Diacounda 5,9 29,4 64,7 100,0 20,0 40,0 40,0 100,0 9,1 31,8 59,1 100,0 
Yarang Balante 0,0 6,3 93,8 100,0 0,0 20,0 80,0 100,0 0,0 9,5 90,5 100,0 
Ngaparou 0,0 12,5 87,5 100,0 7,1 35,7 57,1 100,0 4,6 27,3 68,2 100,0 
Total témoins 6,1 18,8 75,1 100,0 8,4 25,9 65,7 100,0 6,6 20,3 73,1 100,0 
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